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Avant-propos 

Le présent document constitue la version finale, après validation PEFA-Check, du rapport 
sur lõ®valuation du syst¯me de GFP au Cameroun selon la méthode PEFA 2016. Il actualise, 
sur la base des observations et commentaires faits par les réviseurs, le rapport provisoire 
soumis en avril 2017 et la première version du rapport final soumise en mai 2017. 
 
Ce rapport comprend aussi en annexe 4 une évaluation 2017 du système de GFP, mais selon 
la méthode PEFA 2005. La comparaison des r®sultats avec ceux de lõ®valuation PEFA 
réalisée en 2007 est ainsi rendue possible, de m°me que lõanalyse pr®sent®e en section 4.4 de 
lõ®volution de la performance du syst¯me de GFP. 
 
Est joint ¨ ce rapport un document reprenant lõensemble des observations faites par les 
réviseurs à sa version provisoire et à la première version du rapport final, ainsi que les 
réponses et suites données à ces observations par les évaluateurs.  
 
Les consultants remercient vivement les autorités camerounaises pour lõaide quõelles leur ont 
apportée. 
 
Ils remercient tous les cadres et responsables des administrations et institutions qui ont 
contribu® ¨ lõ®valuation, en particulier Monsieur Cyrill EDOU ALOõO, Directeur Général 
du Budget et son équipe technique (Madame Sophie BOUMSONG, Madame Flore GOMA, 
Messiuers Frédéric ONDOA, Camille ABOSSOLO, Benel EBENE) pour les soutiens 
techniques et mat®riels quõils ont apport®s. 
 
Ils remercient également les représentants des partenaires techniques et financiers, en 
particulier Madame Ruth JORGE et Messieurs Benedikt MADL et Sébastien DIBLING, 
cadres de lõUnion europ®enne.  
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Résumé 

Objectif de lô®valuation 
 
Le Gouvernement de la R®publique du Cameroun a r®alis® en 2007 avec lõappui des 
partenaires au développement, une évaluation et un diagnostic du système de gestion des 
finances publiques qui ont servi de base ¨ toute une s®rie dõactions de r®formes de longue 
haleine.  
 
Apr¯s quelques ann®es de mise en ïuvre de ce programme de r®forme, soutenu au plan 
technique notamment par le FMI, la Banque Mondiale, la BAD, lõUnion européenne, lõAFD 
et la Coopération allemande ; le Gouvernement sõest engag® dans une nouvelle ®valuation 
des finances publiques dont les objectifs sont de mesurer les évolutions depuis 2007, année 
du début de mise en ïuvre du nouveau régime financier de 2007, et de conforter et 
d'approfondir le processus de réformes, notamment en relation avec la mise en oeuvre du 
cadre harmonisé CEMAC. 
 
Lõ®valuation couvre, conform®ment ¨ la m®thode PEFA, le champ des administrations 
centrales constitu® des minist¯res et institutions relevant du Budget de lõEtat et désigné par 
le terme « administration budgétaire centrale », des établissements publics à caractère 
administratifs (EPA), et des institutions de protection sociale. 
 
La p®riode dõ®valuation est celle des exercices budgétaires 2014-2016 pour la plupart des 
indicateurs mesurés à partir des donn®es quantitatives, et lõexercice budg®taire 2017 pour 
certains autres indicateurs. 
 

 
Conduite de lô®valuation 
 
Lõ®valuation sõappuie sur des termes de r®f®rence qui ont ®t® ®labor®s selon un processus 
participatif impliquant notamment les autorités de la République du Cameroun, le Secrétariat 
PEFA, le FMI, la BM, la BAD, lõAFD et lõUnion européenne. Pour conduire cette évaluation, 
le dispositif institutionnel suivant a été mis en place. 
 
Après le lancement officiel de l'évaluation par M. Alamine Ousmane Mey, ministre des 
Finances, un atelier, animé par les trois experts internationaux, a été organisé afin de 
présenter le nouveau Cadre PEFA aux différentes administrations et parties prenantes 
concern®es et, ainsi, de les associer ®troitement ¨ lõ®valuation. 
 
La coordination des travaux de lõ®quipe dõexperts a ®t® assur®e au sein du Gouvernement par 
un Comité Technique créé à cet effet et pilotée par le Monsieur Edou Aloõo Cyrille, Directeur 
Général du Budget. Du côté des partenaires au développement, la coordination a été assurée 
par la D®l®gation de lõUnion europ®enne, chef de file du groupe des bailleurs.  
 
Un dispositif dõassurance de la qualit®, le "PEFA check", a ®t® mis en place ¨ plusieurs 
niveaux et appliqué aux différentes étapes du processus. Le "PEFA check" implique la 
transmission aux réviseurs et au secrétariat PEFA i) des termes de référence de la mission; ii) 
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des versions successives du rapport d'évaluation incluant l'annexe sur l'évaluation répétée iii) 
les documents reprenant les commentaires faits aux différentes versions du rapport ainsi que 
les réponses et suites qui leur sont données par les évaluateurs. 
 
 

Principaux constats de lô®valuation 
 
La discipline budgétaire  
 
Les dispositions du régime financier de 2007 ont été entièrement mises en place 
conformément au calendrier prévu.  
 
Dans ce cadre, les organisations et outils de gestion ont été adaptés à la budgétisation de 
programme et peuvent renforcer la discipline budgétaire.  
 
Cõest le cas notamment pour le processus de préparation du budget qui sõinscrit dans des 
perspectives pluriannuelles fondées sur des cadrages macroéconomiques et budgétaires ainsi 
que sur des politiques sectorielles traduites dans des cadres de dépenses à moyen terme. 
 
Cõest aussi le cas, au niveau de lõex®cution du budget, de la  collecte de recettes fondée sur la 
recherche dõune plus grande maîtrise de lõassiette fiscale et du suivi des contribuables ainsi 
que sur lõefficacit® des recouvrements et du transfert des fonds au Trésor., du renforcement 
du cadre et des outils de gestion de la  trésorerie, du renforcement de la tenue des comptes 
de gestion. 
 
Mais les progrès restent à parfaire pour que les avantages attendus du passage à la 
budgétisation par programmes soient pleinement acquis.  
 
Les performances du système de GFP sont encore insuffisantes pour assurer la discipline 
budgétaire. 
 
Le principal point de faiblesse est la subsistance des procédures de déblocages de fonds, de 
caisses dõavances, et dõinterventions directes. Ces procédures annihilent les efforts réalisés 
pour la matrice de la trésorerie et empêchent la mise en place de procédures de régulation 
budgétaire efficaces.  
 
La gestion des risques budgétaires comporte également des faiblesses résultant de 
lõinsuffisance, voire de lõabsence dõencadrement et de suivi des établissements publics et des 
collectivités territoriales décentralisées. 
 
Le système de passation de marchés publics, tel que revu en 2012, nõest pas plus performant 
que par le pass®. Lõacc¯s ¨ lõinformation sur les marchés publics est  encore insuffisant et le 
principe de séparation entre les fonctions de maître dõouvrage, d'organe de contrôle et 
d'organe de régulation nõest pas respecté. 
 
Dõune mani¯re plus g®n®rale, lõarchitecture globale du système de contrôle reste à revoir, car 
lõactuelle ne répond  pas à toutes  les recommandations et normes  internationales en la 
matière, est coûteuse et  inefficace pour limiter les risques dõirrégularité et de fraudes. 
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Lõallocation strat®gique des ressources 
 
La budgétisation par programme doit permettre une meilleure maîtrise de lõallocation 
stratégique des ressources, mais seulement  dans le cas où les budgets sont en concordance  
avec les  cadres de d®penses ¨ partir desquels ils sont ®tablis. Cela nõest pas encore le cas. 
 
Par ailleurs, les procédures de d®blocages de fonds et dõavance de trésorerie contribuent aussi 
grandement au non-respect de lõallocation strat®gique. 
 
Le manque dõencadrement et de suivi des entit®s extrabudg®taires et des collectivit®s 
territoriales décentralisées ne facilite pas la prise en compte de lõensemble des ressources 
disponibles pour optimiser lõallocation strat®gique bas®e sur la compl®mentarit® des actions 
de lõensemble des administrations publiques. 
 
 
Efficacité des services fournis 
 
Les services sont fournis par les unités budg®taires de lõadministration centrale (®ducation de 
base ou centres de soins périphériques par exemple), par les unités extra budgétaires 
(h¹pitaux, universit®sé..), les organismes de protection sociale, les collectivités territoriales.  
 
Lõefficacit® des services est amoindrie par le manque de discipline budgétaire et par les 
insuffisances de lõallocation strat®gique des ressources.  
 
Elle est aussi amoindrie par les insuffisances dans lõorganisation et le suivi de la pr®paration 
et de lõex®cution des budgets des unités extra budgétaires et des collectivités territoriales ; par 
leur ministère de tutelle pour ce qui est de leur politique budgétaire, par le ministère en charge 
des finances pour ce qui est de leurs opérations financières et de la tenue des comptes. La 
pr®paration et lõex®cution des budgets de ces administrations ne se font pas en 
compl®mentarit® et synergie avec le budget de lõEtat. 
 
Elle est enfin amoindrie par le fonctionnement du dispositif de passation des marchés publics 
qui ne permet pas encore dõassurer lõex®cution des d®penses dans des conditions de d®lais et 
de co¾ts permettant lõefficacit® et lõefficience des services fournis. 
 

Evolution des performances depuis lô®valuation 2008 
 
La fiabilit® du budget sõappr®ciant sur la base des taux de r®alisation des d®penses et des 
recettes, lõindisponibilit® de certaines donn®es, ne nous permet pas de juger de lõ®volution 
globale de la performance en la matière. Toutefois, pour les recettes, une nette amélioration 
de la performance est constatée. En effet, les réalisations de recettes sont beaucoup plus 
proches des pr®visions en 2017 quõen 2007.  En matière de dépenses, si lõon ne sõen tient quõ¨ 
la note de lõindicateur sur les d®penses globales, on peut constater une amélioration de la 
performance qui r®sulte dõefforts visant ¨ maintenir le total des d®penses au niveau du total 
des crédits ouverts en loi de finances. Mais en pratique, lõimportance des dépenses sans 
engagement préalable est significative des efforts qui restent à faire pour améliorer la fiabilité 
du budget.  
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Globalement, la transparence des finances publiques ne sõest ni am®lior®e, ni d®t®rior®e entre 
2007 et 2017. Les dégradations des notes constatées au niveau de certains indicateurs de ce 
pilier sont dues ¨ des divergences dans lõanalyse de la situation faite par les deux missions. La 
nomenclature budg®taire et comptable nõa pas chang® entre 2007 et 2017. La documentation 
budg®taire contient toujours les m°mes ®l®ments dõinformation quõen 2007 eu ®gard aux 
critères du cadre PEFA de 2005. Les opérations des unités extrabudgétaires ne sont pas 
rapportées dans la loi de règlement. La mise à disposition du public des principales 
informations ne sõest pas am®lior®e.  

 
En 2017 tout comme en 2007, la surveillance des risques budgétaires que peut engendrer 
pour lõEtat la gestion des ®tablissements publics, des entreprises publiques et des collectivités 
territoriales d®centralis®es nõest pas convenablement exerc®e.  
 
Le cadre de gestion de la dette sõest am®lior® avec la cr®ation en 2008 du Comit® national de 
la dette publique (CNDP) dont lõavis doit °tre requis sur toutes les questions relatives ¨ 
lõendettement public et lõoctroi des garanties.  
 
En 2017, la performance en ce qui concerne le processus de planification, de programmation 
et de budgétisation est restée la même sauf pour ce qui est de la programmation budgétaire. 
En effet, le calendrier budg®taire nõaccorde pas plus de temps aux ministères sectoriels pour 
la préparation de leurs prévisions budgétaires. Ce temps est assez court. Les enveloppes 
budgétaires communiquées aux ministères sectoriels ne sont pas préalablement approuvées 
par le Conseil des ministres. Le budget est toujours vot® avant le d®but de lõexercice auquel 
il se rapporte. Des analyses de la soutenabilité de la dette publique sont réalisées chaque 
ann®e. Le processus de pr®paration du budget de lõEtat demeure marqu® par la s®paration 
du budget de fonctionnement du budget dõinvestissement public, ce qui ne favorise pas la 
prise en compte des charges récurrentes.  
 
Lõam®lioration not®e dans le processus budg®taire concerne lõinscription du budget de lõEtat 
dans une perspective pluriannuelle avec lõ®laboration des cardes budg®taires ¨ moyen terme 
(CBMT) et des cadres de dépenses à moyen terme (CDMT). 
 
En mati¯re dõadministration des recettes, la performance du syst¯me a connu des 
améliorations notamment pour lõinformation des contribuables, leur immatriculation et  la 
g®n®ralisation de la mise en ïuvre du NIU,  lõorganisation de rapprochements  mensuels 
entre les services du Trésor et les régies de recettes, les délais de transferts des fonds 
recouvrés.  
 
En ce qui concerne la pr®visibilit® des fonds pour lõengagement des d®penses, la performance 
sõest globalement d®t®rior®e malgr® les efforts faits en vue de lõ®tablissement au d®but de 
chaque ann®e dõun plan annuel de tr®sorerie et de son actualisation suivant une fréquence 
mensuelle.  
 
Le contr¹le de la paie nõa pas ®t® am®lior®. Les fichiers du personnel et les états de paie ne 
sont toujours pas intégrés et fiables ; les contrôles effectués dans la chaîne de la solde sont 
peu efficaces. 
 
La performance du système de passation des marchés publics ne s'est pas améliorée, la note 
de l'indicateur correspondant s'est même détériorée. Les nouvelles dispositions de 2012, 
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prises pour résorber les insuffisances du système, ont conduit à la concentration des 
prérogatives au sein d'une seule administration et n'ont pas donné tous les résultats 
escomptés. Les transferts au Minmap de compétences de l'ARMP et des maîtres d'ouvrage 
augmentent les risques d'inefficacité du processus de contrôle des marchés publics. 
 
La performance des contr¹les des d®penses non salariales ne sõest pas globalement am®lior®e. 
Malgr® le dispositif mis en ïuvre pour limiter les engagements aux dotations budg®taires, la 
maîtrise de lõexécution est contrainte par les systèmes de déblocage de fonds. 
 
Bien que le cadre technique de la comptabilit® de lõEtat ne soit pas encore r®vis® en vue de 
son adaptation aux exigences de la comptabilité patrimoniale prescrite par le régime financier 
de 2007, des progrès ont été accomplis en matière de production, de qualité et de délai de 
soumission des comptes de lõEtat. Toutefois, certaines insuffisances demeurent en matière 
de production dõinformation en cours dõexercice. 
 
Le processus dõexamen du projet de loi de finances par le Parlement sõest am®lior® quant à 
sa portée, mais le temps imparti au pouvoir législatif pour cet examen reste court. En ce qui 
concerne lõexamen des ®tats financiers annuels, contrairement ¨ la situation de 2007 o½ le 
Parlement nõavait pas de la mati¯re pour exercer son contr¹le sur lõex®cution du budget de 
l'Etat, en 2017, les projets de loi de règlement ont été régulièrement élaborés, appuyés du 
compte g®n®ral de lõEtat, puis soumis ¨ lõexamen du Parlement apr¯s avis de la Chambre des 
comptes de la Cour suprême. Ce qui constitue une grande avancée dans le processus de 
reddition des comptes. 
 
 

Les programmes de réformes en cours ou prévus pour la GFP  
 
Les autorités camerounaises ont entrepris, depuis l'année 2007, de profondes réformes pour 
la modernisation de lõadministration publique. Cette m°me ann®e, elles ont adopt® le 
Programme de Modernisation de lõAdministration par la Gestion Ax®e sur les R®sultats 
(PROMAGAR) et le nouveau régime financier pour remplacer celui, très ancien, datant de 
1962 et pour instituer la budgétisation par programmes.  
 
Dans ce cadre et pour ce qui concerne spécifiquement la GFP, le Gouvernement a mené 
depuis cette période plusieurs plans pluriannuels successifs : les « Plans de Modernisation des 
Finances publiques » (PMFP). Le premier a été préparé pour la période 2009-2012 sur la base 
de diverses évaluations et diagnostiques menés en 2007-2008 avec lõappui de partenaires 
techniques et financiers, dont notamment lõ®valuation PEFA 2007. Le second PMFP a 
couvert la période 2013-2015. Celui en cours couvre la période 2016-2018. 
 
La mise en ïuvre de ces plans a permis de r®aliser des progr¯s significatifs dans lõinstauration 
des processus de préparation des CBMT et CDMT et la mise place de la budgétisation par 
programme.  
 
Les réformes en cours et projetées pour la période 2016-2018 visent à consolider les acquis,  
notamment ¨ travers la mise en place du cadre institutionnel dõ®valuation des politiques 
publiques,  lõ®laboration dõun texte portant calendrier budg®taire, lõextension des 
fonctionnalit®s de PROBMIS et CADRE, et lõop®rationnalisation de SIGIPES II ; 
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lõinstitutionnalisation de la fonction de contr¹le de gestion en appui aux responsables de 
programmes. 
 
Il est envisag® par ailleurs, la r®vision de lõorganisation de lõencadrement des entreprises et 
établissements publics, ainsi que la révision du Code des marchés publics. 
 
Mais cõest essentiellement ¨ travers lõapplication progressive des dispositions de lõensemble 
des Directives CEMAC de décembre 2011 que les objectifs de modernisation de la GFP et, 
au-delà de celle-ci, de lõadministration en g®n®ral, seront atteints. Ces Directives, d®clin®es 
des normes et bonnes pratiques internationales et en particulier le Code FMI 20011,  
faciliteront la résorption de la plupart des insuffisances relevées par la présente évaluation 
comme celles relatives ¨ la transparence de la GFP, ¨ lõorganisation et la tenue des 
comptabilités administrative et de gestion, ¨ lõorganisation des contr¹les internes, 
lõorganisation de lõaudit et de la surveillance externes, etc.. 
 
La transposition des directives CEMAC dans le droit national est en cours. Elle devra se 
traduire rapidement par une révision des programmes en cours pour y intégrer la totalité des 
dispositions du nouveau cadre CEMAC et renforcer le processus de réformes par leur mise 
en ïuvre.  
 
 

                                                 
1  òCode révisé de bonnes pratiques en matière de transparence des finances publiquesó FMI-2001.  
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Tableau récapitulatif des notes(*)  

Indicateurs 
Méth. 
Nota. 

Note 
Indic.  

 Notes des composantes 

C 1 C2 C3 C4 

PI-1. Dépenses effectives totales  M1 A  A    

PI-2. Composition des dépenses effectives  M1 D+   C D A  

PI-3 : Recettes effectives  M1 C+  B C   

PI-4 : Classification du budget M1 C  C    

PI-5 : Documentation budgétaire M1 B  B    

PI-6 : Op®rations de lõadministration centrale 
non comptabilisées dans les états financiers 

M2 D  D* D* D  

PI-7 : Transferts vers les administrations 
infranationales  

M2 C  B D   

PI-8 Utilisation des informations sur la 
performance pour assurer les prestations de 
services 

M2 D  C D D D 

PI-9 : Accès du public aux informations 
budgétaires 

M1 D  D    

PI-10 : établissement de rapports sur les risques 
budgétaires 

M2 D  D D D  

PI-11 : Gestion des investissements publics M2 D  D* D* D* D 

PI-12 : Gestion des actifs publics M2 D  D D D  

PI-13 : Gestion de la dette M2 D  D D D  

PI-14 : Prévisions macroéconomiques et 
budgétaires 

M2 D+   D B D  

PI-15 : Stratégie budgétaire  M2 D+   D C D  

PI-16 : Perspective à moyen terme de la 
budgétisation des dépenses 

M2 D  D D C D 

PI-17 : Processus de préparation du budget M2 D+   C D D*  

PI-18 : Examen des budgets par le pouvoir 
législatif 

M1 C+  B B A C 

PI-19 : Gestion des recettes M2 D+   A D D D 

PI-20 : Comptabilisation des recettes M1 B+   B A A  

PI-21 : Pr®visibilit® de lõaffectation des 
ressources en cours dõexercice 

M2 C  D A D C 

PI-22 : Arriérés de dépenses M1 D  D* D   

PI-23 : Contrôles des états de paie M1 D+   D D D C 

PI-24 : Gestion de la passation des marchés M2 D+   D B C D 

PI-25 : Contrôles internes des dépenses non 
salariales 

M2 C+  A C D*  

PI-26 : Audit interne M1 D  D D* D* D* 

PI-27 : Intégrité des données financières M2 C+  D A D B 

PI-28 : Rapports budg®taires en cours dõexercice  M1 D  D D D  

PI-29 : Rapports financiers annuels M1 C  C C C  

PI-30 : Audit externe  M1 D+   C A D D* 

PI-31 : Examen des rapports dõaudit par le 
pouvoir législatif 

M2 C+  A D B D 

(*) : Lõattribution de D* ¨ certaines composantes ne signifie pas que nous sommes dans le cas d'une absence 
de notation, mais bien dans la situation d'une indisponibilité de l'information du fait dõinsuffisances dans 
l'organisation. Cõest le cas par exemple de la note D* attribu®e la composante relative aux arri®r®s de paiement 
en raison de lõimpossibilit® de d®terminer leurs montants ¨ la fin de chaque ann®e. Lõ®valuation couvre donc 
bien tous les indicateurs et composantes y compris, pour ces dernières, celles notées D*. 
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1. Introduction 

Le Gouvernement de la R®publique du Cameroun a r®alis® en 2007 avec lõappui des 
partenaires au d®veloppement, un exercice dõ®valuation et de diagnostic du syst¯me de 
gestion des finances publiques qui a servi de base ¨ toute une s®rie dõactions de r®formes de 
plus longue haleine dans le domaine des finances publiques.  
 
Apr¯s quelques ann®es de mise en ïuvre de ces actions de r®forme, soutenues au plan 
technique notamment par le FMI, la Banque Mondiale, la BAD, lõUnion européenne, et 
lõAFD le Gouvernement sõest engag® en 2017 dans une nouvelle ®valuation des finances 
publiques, financ®e par lõUnion européenne, et dont les objectifs sont de mesurer les 
évolutions et les changements depuis 2007 et dõ®tablir un ®tat des lieux pour pr®parer un 
nouveau plan de réformes de la GFP. 

1.1  Raison dõ°tre et objectif de lõ®valuation 

Cette évaluation couvre les années fiscales 2014-2016 pour la plupart des indicateurs se 
basant sur des données quantitatives, et lõann®e fiscale 2017 pour certains autres indicateurs. 
Elle pr®sente une analyse qualitative des domaines couverts par les indicateurs tels quõils se 
présentaient lors des missions de terrain.  Cette évaluation vise à dresser un état des lieux de 
la performance du syst¯me de GFP sur cette p®riode, ¨ mesurer lõ®volution de la performance 
par rapport au précédent rapport PEFA, et à fournir un état des lieux qui permettrait 
dõalimenter les r®flexions sur les prochaines r®formes de la GFP.  
 
Le périmètre de cette ®valuation nationale sõ®tend au secteur public tel que d®crit dans le 
manuel SFP (2014) du FMI et sp®cifiquement ¨ lõAdministration Centrale et les institutions 
de supervision et de contrôle externe à savoir le Parlement (Assemblée Nationale et Sénat) 
et la Chambre des Comptes de la Cour suprême, mais, hors entreprises publiques et 
Collectivités Territoriales Décentralisées.  
 
Lõobjectif de lõ®valuation est de disposer dõune appr®ciation commune, accept®e et partag®e 
avec le Gouvernement de la République du Cameroun et avec la communauté des bailleurs 
de fonds sur les forces et les faiblesses actuelles du système de GFP ainsi que sur ses progrès 
et ses reculs depuis la dernière évaluation PEFA.  
 
Compte tenu du changement de base de la méthodologie PEFA, et pour ®valuer lõ®volution 
de la performance du système de GFP entre les deux évaluations PEFA de 2007 et de 2017, 
il a ®t® convenu de r®aliser une analyse r®p®t®e bas®e sur le Cadre PEFA 2005, et dõune 
évaluation basée, cette fois, sur le Cadre PEFA 2016 pour apprécier la situation en 2017.  
 
Il convient de souligner que le but de lõexercice nõest pas de porter un jugement sur les 
diff®rentes entit®s de lõAdministration Centrale ou sur leurs responsables et leur gestion, mais 
de situer le système de GFP de la République du Cameroun, dans ses différents domaines, 
par rapport aux critères du PEFA, fondés sur les normes et les bonnes pratiques observées 
¨ lõ®chelle internationale.  
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1.2  Gestion de lõ®valuation et assurance de la qualité  

Lõ®valuation sõappuie sur des termes de référence qui ont été élaborés suivant un processus 
participatif impliquant notamment les autorités de la République du Cameroun, le Secrétariat 
du PEFA, la BM, la BAD, lõUE et lõAFD ; et pour conduire cette ®valuation, le dispositif 
institutionnel suivant a ®t® mis en place. Ce dispositif est constitu® dõ : 
 

- Une équipe de trois experts internationaux2 recrutés par le bureau ADE-SA 

(Belgique) sur projet financ® par lõUnion europ®enne ; 

- Un Comité Technique constitué de cadres nationaux, placé sous l'autorité du M. le 

Directeur G®n®ral du Budget M. Cyrille EDOU ALOõO3, a été mis en place pour 

préparer et accompagner le processus d'évaluation ; 

- Une équipe de peer-reviewers constituée par les partenaires techniques et qui sont 

constitués de l'UE, la BM, la BAD, le secr®tariat PEFA et lõAFD ; 

Après le lancement officiel de l'évaluation par M. Alamine OUSMANE MEY, ministre des 
Finances, un atelier, animé par les trois experts, a été organisé afin de présenter le nouveau 
Cadre PEFA aux différentes administrations et parties prenantes concernées et, ainsi, de les 
associer ®troitement ¨ lõ®valuation. 
 
La coordination des travaux de lõ®quipe dõexperts a ®t® assur®e au sein du Gouvernement par 
le Comité Technique créé à cet effet et piloté par le Monsieur Cyrille EDOU ALOõO, 
Directeur G®n®ral du Budget. Le Comit® Technique a assur® tout au long de lõ®valuation la 
collecte de la documentation et des informations nécessaires à renseigner les indicateurs et a 
organis® lõensemble des entretiens avec les services et les structures concernées par 
lõ®valuation. Le Comit® Technique a ®galement veill® ¨ mettre en place le dispositif n®cessaire 
¨ lõorganisation des diff®rents ateliers organis®s ¨ lõoccasion de lõ®valuation ¨ savoir lõatelier 
de lancement de lõ®valuation et les deux ateliers de restitution du rapport provisoire et du 
rapport final. Du côté des partenaires au développement la coordination a été assurée par la 
D®l®gation de lõUnion européenne, chef de file du groupe des bailleurs fonds sur la 
thématique des finances publiques.  
 
Un dispositif dõassurance de la qualit®, le "PEFA check", a ®t® mis en place ¨ plusieurs 
niveaux et appliqué aux différentes étapes du processus. Les TdR de la mission ont été 
examinés et approuvés par les réviseurs et par le Secrétariat PEFA en septembre 20164. 
Chacune des versions du rapport (provisoire et final) a été transmise aux réviseurs et au 
Secrétariat PEFA pour revue et commentaires. Il en a été de même pour ce qui est des 
réponses et des suites données à tous les commentaires des réviseurs et du Secrétariat PEFA 
et regroup®s dans un document joint au rapport dõ®valuation. 
 

                                                 
2  Lõequipe est constitu®e par Ali ACHOUR (chef dõ®quipe), Sofiane FAKHFAKH et M. Nicolas LOKPE. 
3  Monsieur EDOU ALOõO a ®t® nomn® Directeur G®n®ral du Budget en mars 2017. Au d®but de la mission il occupait 

le poste de Chef de la Division des réformes économiques et financières. 
4  Les TdRs ont été reçus par le Secrétariat le 9 septembre 2016. Le Secrétariat a émis ses commentaires le 12 septembre 

2016. 
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Encadré 1.1 : Modalit® de gestion et dõassurance qualit® de lõ®valuation 

 
Organisation de la gestion de lõ®valuation PEFA 

¶ Équipe de supervision ð directeur et membres : Comité Technique 

¶ Directeur de lõ®valuation : M. le Directeur Général du Budget 

¶ Equipe dõ®valuation5. 
 
Examen de la note de synthèse et/ou des lettres de mission 

¶ Date de lõexamen des projets de notes de synth¯se et/ou de lettre de mission : 
07/09/2016 

¶ Examinateurs invités : Les Autorités de la République du Cameroun, le 
Secr®tariat PEFA, la Banque Mondiale, la BAD, lõUnion européenne, le FMI, la 
GIZ, et lõAFD  

¶ Examinateurs ayant formulé des commentaires : Le Secrétariat PEFA, la Banque 
Mondiale, la BAD, lõUnion europ®enne, le FMI, la GIZ, et lõAFD  

¶ Dates des versions définitives de la note de synthèse et/ou des lettres de mission : 
01/11/2016 

 
Examen du rapport dõ®valuation: 
Rapport provisoire : le 11/04/2017 

¶ Examinateurs invités : Les Autorités de la République du Cameroun, le 
Secr®tariat PEFA, la Banque Mondiale, la BAD, lõUnion europ®enne, et lõAFD 

¶ Examinateur ayant formulé des commentaires : Les Autorités de la République 
du Cameroun6, le Secr®tariat PEFA, la Banque Mondiale, la BAD, lõUnion 
europ®enne, et lõAFD 

Rapport final première version : le 26/05/2017 

¶ Examinateurs invités : Les Autorités de la République du Cameroun, le 
Secr®tariat PEFA, la Banque Mondiale, la BAD, lõUnion europ®enne, et lõAFD 

¶ Examinateur ayant formulé des commentaires : tous les examnateurs invités à le 
faire 

¶  
Rapport final seconde version : le 23/06/2017 
 
Validation PEFA check : le 26/06/2017 

1.3  Méth odologie de lõ®valuation 

Cette ®valuation sõappuie sur une m®thodologie publi®e par le Secr®tariat PEFA en f®vrier 
2016. Lõutilisation de cette m®thodologie nouvelle permet de mesurer des aspects du syst¯me 
de GFP qui nõ®taient pas pris en compte dans lõ®valuation de 2007 comme la gestion des 
actifs, la prise en compte du risque, la programmation et la gestion des investissements ou la 
gestion axée sur la performance (GAR) dans la gestion publique et budgétaire.  
 

                                                 
5  Equipe constituée par Ali ACHOUR (Chef dõ®quipe), Sofiane FAKHFAKH, et Nicolas LOKPE 
6  Les services des adminsitrations financières et des institutions camerounaines ont exprimé des commentaires et 
propositions lors de lõatelier de restitution du rapport provisoire tenu les 5 et 6 avril 2017. Le MINMAP, lõARMP et le 
MINEPAT ont transmis aux évaluatiurs des observations par écrit. 
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Cette m®thodologie est plus exigeante en termes de crit¯res dõ®valuation. Il est, 
comparativement, plus difficile pour un pays dõatteindre les niveaux de notation ®lev®s des 
indicateurs de performance. Lõutilisation de cette nouvelle m®thodologie rend plus d®licate 
la comparaison de la performance avec le rapport précédent. Cette difficulté a été atténuée 
par lõintroduction dõ®l®ments qualitatifs dõappr®ciation de lõ®volution de la performance pour 
chacun des indicateurs.  
 
Lõ®valuation a couvert, conform®ment ¨ la m®thode PEFA, le champ des administrations 
centrales constitu® des minist¯res et institutions relevant du Budget de lõEtat en dõautres 
termes lõadministration budg®taire centrale, des ®tablissements publics ¨ caract¯re 
administratifs (EPA), et des institutions de protection sociale. 
 
Lors de l'évaluation, les experts ont veill® ¨ assurer une approche participative dõ®valuation 
par lõimplication des cadres nationaux dans lõ®valuation PEFA. Cette approche dõ®valuation 
a connu lõimplication du Parlement (commissions finances et budget ¨ lõAssembl®e Nationale 
et au Sénat), de la Chambre des comptes, des différents services du MINFI, du MINEPAT, 
et de plusieurs minist¯res sectoriels, du CONSUPE, de lõARMP, etc. et quelques 
organisations de la soci®t® civile notamment lõassociation des communes et villes unies du 
Cameroun (CVUC) et la plateforme nationale des organisations de la société civile du 
Cameroun (PLANOSCAM). 
 
En plus des entretiens techniques, les représentants des institutions du contrôle externe, de 
lõex®cutif, et des organisations de la soci®t® civile ont participé activement dans les différents 
ateliers organis®s ¨ lõoccasion de cette ®valuation ¨ savoir les ateliers de formation, de 
lancement et de restitution des rapports provisoire et final. Ces mêmes institutions ont été 
également invitées à commenter et émettre leurs avis sur les deux versions du rapport 
dõ®valuation. 
 
Le déroulement global de la mission est articulé autour de quatre phases distinctes : 
 
La phase de préparation (janvier 2017) 
Cette phase a été consacrée à la préparation de la mission terrain, à la recherche 
documentaire, ¨ lõ®tablissement dõune liste de documents et d'une premi¯re liste de services 
et institutions ¨ rencontrer, et enfin ¨ la pr®paration de lõatelier de lancement de lõ®valuation. 
 
La phase de collecte dõinformations (janvier ð mars 2017) 
Cette phase a ®t® consacr®e ¨ la tenue dõun atelier de d®marrage et de lancement officiel de 
lõ®valuation. Outre la tenue dõun atelier dõinformation/formation sur la m®thodologie PEFA 
version 2016, la phase de collecte de données qui s'est déroulée entièrement au Cameroun a 
été consacrée essentiellement aux séances de travail avec les services administratifs et 
institutions publiques et s'est achev®e par la tenue dõune r®union de restitution en pr®sence 
des Autorités de la République du Cameroun, des réviseurs et de quelques responsables des 
principales institutions et structures rencontrées. 
 
La phase de rédaction du rapport (janvier ð mars 2017) 
Cette phase s'est déroulée en quatre étapes : 

1) Etape de rédaction du rapport dans sa version provisoire selon la méthode PEFA 
2016 et incluant en annexe lõ®valuation PEFA r®p®t®e (Cadre 2005) ; 
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2) Etape de pr®sentation et dõ®changes sur le contenu du rapport provisoire et de ses 
annexes avec les responsables des différentes directions et institutions concernées 
lors dõun atelier organis® ¨ cet effet ; 

3) Etape de formulation de commentaires et propositions dõamendements par les peer-
reviewers ;  

4) Etape de finalisation du rapport provisoire au cours de laquelle les experts ont 
préparé un nouveau document sur la base du Cadre 2016 reprenant lõensemble des 
commentaires et propositions dõamendement, et lõont soumis aux r®viseurs et au 
Secrétariat PEFA dans le cadre de la procédure de validation « PEFA check ». 

 
La phase de finalisation et de dissémination (mai ð juin 2017) 
Cette phase est marquée par la dissémination du rapport PEFA dans sa version finale et de 
ses annexes apr¯s lõobtention de la validation PEFA check. Elle a consist® en lõorganisation 
d'un atelier tenu le 15 juin 2017 en presence de Monsieur le Ministre de le minsitre des 
Finances, Madame la ministre en charge du Contr¹le sup®rieur de lõEtat, Madame 
lõAmbassadrice d®l®gu®e de lõUnion europ®enne au Cameroun, les representant de 
partenaires techniques et financiers, divers responsabes dõadministrations et dõinstitutions 
nationales. Au cours de lõatelier cours duquel ont été présentés les principaux constats de 
lõ®valuation, les forces et faiblesses du syst¯me de GFP ¨ la lumi¯re des sept piliers du cadre 
PEFA et des 31 indicateurs. Cet atelier a ét® lõoccasion pour discuter avec les acteurs du 
Gouvernement et les Partenaires Techniques et Financiers sur certaines priorités des 
réformes. 

1.4  Appui ¨ la mission dõ®valuation. 

Les autorit®s de la R®publique du Cameroun ont, tout au long de la p®riode dõ®valuation, fait 
preuve dõun grand int®r°t ¨ lõ®valuation PEFA et appuy® les experts dans lõaccomplissement 
de leur mission.  
 
Monsieur Alamine OUSMANE MEY, ministre des Finances, a présidé au lancement de 
lõ®valuation et ¨ lõatelier de diss®mination de ses r®sultats. Il a, à chaque occasion, réaffirmé 
lõint®r°t quõil porte ¨ lõ®valuation PEFA, et la disponibilit® de ses collaborateurs pour aider ¨ 
sa réalisation. 
 
Madame Françoise COLLET, Ambassadeur Chef de Délégation de lõUnion europ®enne, a 
participé aux côtés de monsieur le Ministre des Finances aux ateliers de lancement et de 
diss®mination de lõ®valuation et a appuy® sa r®alisation. 
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2.  Informations générales sur le pays 

2.1   Situation économique du pays  

Le contexte national 

Le Cameroun est un pays dõAfrique Centrale situ® au fond du Golfe de Guin®e. Le pays 
sõ®tend sur une superficie de 475 650 kilom¯tres carr®s. Il pr®sente une forme triangulaire 
qui sõ®tire du sud jusquõau lac Tchad sur pr¯s de 1 200 km tandis que la base sõ®tale dõouest 
en est sur 800 km. Il possède au sud-ouest une frontière maritime de 420 km le long de 
lõoc®an Atlantique. Il est limit® ¨ lõouest par le Nig®ria, au sud par le Congo, le Gabon et la 
Guin®e £quatoriale, ¨ lõest par la R®publique Centrafricaine, et au nord-est par le Tchad. 
Enfin, au sommet du triangle, au nord, il est coiffé par le Lac Tchad. Le Bureau central des 
recensements et des études de population (BUCREP) du Cameroun a estimé la population à 
23.248.044 habitants en 2017. En outre, le Cameroun est caractérisé par un taux de croissance 
démographique de 2,5% (2015), une espérance de vie de 55 ans (2014) et un indice de 
développement humain de 0,51 (2014) qui le situe au 153e  rang sur 188 pays. 
 
Le Cameroun est membre de la Communautééconomique des Etats de lõAfrique centrale 
(CEEAC) et de la Communautééconomique et monétaire de lõAfrique centrale (CEMAC). 

Son appartenance aӡ la Communautééconomique et monétaire de lõAfrique centrale lõastreint 
au respect de critères de convergence macroéconomique instaurés par cette institution à 
savoir : i) un solde budgétaire de base rapporté au PIB nominal positif ; ii) un encours de la 

dette intérieure et extérieure rapporteӢ au PIB nominal inférieur ou ®gal aӡ 70 % ; iii) une non- 
accumulation des arrières intérieurs et extérieurs; et iv) un maintien de lõinflation en dessous 
de 3 %.  
 
Lõ®conomie camerounaise est la premi¯re et la plus diversifi®e de la zone CEMAC avec un 
PIB qui représente le tiers du PIB de la sous-région. Elle reste toutefois très dépendante de 
productions non transform®es. Lõactivit® ®conomique a enregistr® une croissance de 5,8% 
en 2015, en recul de 0,1 point par rapport à 2014. Elle est portée par le secteur tertiaire qui a 
contribué pour 2,3 points à la croissance contre 2,1 points pour le secondaire et 1,1 point 
pour le primaire. Le Cameroun est considéré comme le grenier de lõAfrique centrale, compte 
tenu de lõimportance de son secteur agricole qui, selon lõInstitut national de la statistique 
(2014), représente 22 % de ses exportations. 
 
Le secteur primaire 
En 2015, le PIB du secteur primaire a représenté, suivant les estimations, 21,0% du PIB et a 
contribué pour 1,1 point à la croissance contre 1 point en 2014. Le secteur primaire est 
domin® par lõagriculture qui porte sur des cultures dõexportation tr¯s vari®es (cacao, caf®, 
banane, coton, palmier à huile, canne à sucre, caoutchouc) et des cultures vivrières (banane 
plantain, maµs, manioc...). La production de lõagriculture industrielle et dõexportation a 
progressé de 9,3% en 2015 contre 2,9% en 2014. De même, la production vivrière a crû de 
4,6% en 2015 contre 4,2% en 2014, malgr® les inondations d®vastatrices et lõins®curit® 
transfrontalière dans certaines régions.  
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Le secteur secondaire 
En 2015, le taux de croissance du secteur secondaire sõest ®tabli ¨ 8,6%, contre 6,8% en 2014. 
Sa contribution à la croissance réelle est de 2,1 points contre 1,6 point en 2014, et il  a 
représenté 20,2% du PIB. Cette croissance est essentiellement soutenue par les « industries 
extractives » qui ont contribué à hauteur de 4,5 points à la croissance du secteur. Lõextraction 
dõhydrocarbures demeure une ressource importante (5,2% du PIB et 44% des exportations 
en 2015). La production pétrolière, après avoir atteint un maximum de 180.000 barils / jour 
en 1985, a décru à 61.000 barils / jour en 2011, puis est repartie à la hausse pour approcher 
100.000 barils / jour en 2015. Lõexploitation du gaz est aujourdõhui limit®e ¨ 
lõapprovisionnement du march® local. Le sous-secteur bâtiments et travaux publics (BTP) 
connaît une croissance maximale ; il b®n®ficie dõune demande publique importante (routes, 
barrages, port de Kribi) et de nombreux projets privés (logements, hôtels). En 2015, le sous-
secteur BTP a crû de 10,4% et a contribué pour 1,4 point à la croissance du secteur. 
Lõindustrie reste limit®e ¨ des sous-secteurs traditionnels (raffinage pétrolier, boissons, 
sucrerie, huile, savon, farine, aluminium, ciment, métallurgie, transformation du bois) et est 
peu comp®titive, handicap®e notamment par des co¾ts ®lev®s, lõinsuffisance de 
lõinvestissement et lõacc¯s m®diocre ¨ lõoffre ®lectrique.  
 
Le secteur tertiaire 
En 2015, le secteur tertiaire  a crû au rythme de 4,9% contre 5,6% (soit un repli de 0,7 point 
de croissance) et contribue de 2,3points à la croissance du PIB. Ce léger repli est imputable 
essentiellement ¨ lõactivit® dans les branches çbanques et organismes financiersè et 
«transports, entrepôts, communications ». Ce secteur est dominé par les transports, le 
commerce, la téléphonie mobile et les services financiers.  
 
La relative diversification de lõ®conomie camerounaise ne se refl¯te pas dans ses ®changes ; 
lõessentiel des exportations (environ 80%) est le fait de produits pas ou peu transform®s. Les 
exportations FOB du Cameroun devraient avoir atteint 2400 Mrd FCFA en 2015 selon les 
douanes camerounaises, soit une baisse de 6,2% par rapport à 2014, notamment à cause de 
la baisse des prix du pétrole. Les principaux postes en 2015 sont les huiles brutes de pétrole 
et produits hydrocarbures (44%), le cacao (19%), le bois (12%), le coton (4%) et lõaluminium 
(3%). Quant aux importations FOB elles devraient avoir atteint 3575 Mrd FCFA en 2015 
soit une baisse de 4,5% par rapport à 2014. Les principaux postes en 2015 sont les huiles 
brutes de pétrole et produits hydrocarbures (20%), les poissons, crustacés et poissons de la 
mer congelés (9%), les céréales (riz, farines et froments) (8%), et le sel, le souffre, les terres 
et les ciments (3%). La balance commerciale est structurellement déficitaire.  
 
La croissance de lõ®conomie camerounaise sõest acc®l®r®e progressivement sur la période 
récente, mais amorce une décélération depuis 2016 : elle est pass®e dõenviron 2% en 2009 ¨ 
5,9% en 2015 et devrait sõ®tablir ¨ 4,9% en 2016 selon le FMI. Une part importante de cette 
croissance est imputable aux investissements publics qui se sont accrus avec les grands 
projets structurants au cours de cette période.  
 
Depuis 2010, lõinflation en valeur moyenne est rest®e inf®rieure ¨ 3%. Elle est pass®e sous la 
barre des 2% (1,9%) en 2014 malgré la baisse des subventions aux carburants ayant conduit 
à une hausse moyenne du prix à la pompe de 15% en juillet 2014, compensée en partie par 
la baisse des taxes sur les transports. La hausse du prix des carburants et la taxation des 
boissons alcoolisées ont toutefois entraîné, avec un certain délai, une légère accélération de 
lõinflation, qui a atteint 2,7% en 2015.  
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Les crédits distribués par les banques ont augmenté de 14,8% entre décembre 2014 et 
d®cembre 2015. Si le taux de cr®ances en souffrance nõa que faiblement varié de 12,4% à 
12,6%, le volume de ces créances a augmenté de 17,4%, ce qui est inquiétant, les créances 
récentes étant a priori moins affectées.  
 
Les avoirs du Cameroun au compte dõop®ration ont augment® de 45,4% entre d®cembre 
2014 et décembre 2015, la mobilisation de lõemprunt de 750 M$ ayant compens® les facteurs 
de baisse. Cette évolution contraste avec celle du reste de la zone, dont le total des avoirs a 
baissé de 14,5% sur un an.  
 
Lõ®conomie camerounaise est donc caract®ris®e par une forte diversification de son secteur 
primaire et une croissance économique soutenue qui entame néanmoins une phase de 
décélération. La baisse des cours du pétrole, les problèmes sécuritaires au Nord et les 
incertitudes qui pèsent sur la demande extérieure contribuent ¨ fragiliser lõ®conomie du pays. 
Toutefois, jusquõ¨ pr®sent, le Cameroun a su amortir le double choc de la chute des prix du 
pétrole et des menaces sur la sécurité. Les taux de croissance relativement satisfaisants 
atteints en d®pit de ces chocs sõexpliquent par une forte demande intérieure entraînée par 
lõacc®l®ration de lõinvestissement public. Mais cela a eu pour cons®quence lõaggravation des 
d®ficits budg®taires et lõalourdissement du poids de la dette. 

 

Les enjeux et les d®fis de lô®conomie camerounaise 

 
En 2014, les autorités camerounaises ont fait elles-m°mes le constat quõapr¯s quatre ann®es, 
les performances de lõ®conomie camerounaise sont globalement en de­¨ des objectifs vis®s 
dans le Document de strat®gie pour la croissance et lõemploi (DSCE). Aussi, ont-elles élaboré 
un « Plan dõurgence pour lõacc®l®ration de la croissance ®conomique è qui sõarticule autour 
de deux axes : (i) le rel¯vement ¨ court terme du taux de croissance de lõ®conomie au-dessus 
de 6 % ¨ partir de 2014, et (ii) lõaccroissement de lõoffre dõemplois d®cents en faveur des 
jeunes afin dõacc®l®rer lõatteinte de lõobjectif de faire du Cameroun un pays ®mergent dõici ¨ 
2035. 
 
Le rel¯vement ¨ court terme du taux de croissance de lõ®conomie au-dessus de 6 % à partir 
de 2014 passera par les actions suivantes : 

¶ améliorer le climat des affaires ;  

¶ moderniser lõappareil de production ;  

¶ am®liorer lõacc¯s et la disponibilit® des facteurs de production ;  

¶ am®liorer lõacc¯s au financement ;  

¶ initier la promotion de lõ®mergence des industries locales ;  

¶ am®liorer le taux dõex®cution du BIP pour le porter à un niveau supérieur à 90% ; 

¶ améliorer la maturation des projets ;  

¶ accélérer le processus de signature et de mise en vigueur des Accords de prêts ou de 
dons. 

 
En ce qui concerne lõaccroissement de lõoffre dõemplois d®cents en faveur des jeunes, il est 
envisagé de :  

¶ veiller ¨ lõapplication effective des textes sur la sous-traitance dans les grands projets 
en cours de réalisation ;  
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¶ promouvoir les approches HIMO et lõutilisation des mat®riaux locaux ;  

¶ renforcer la formation professionnelle des jeunes et leur auto-emploi ;  

¶ mettre en place le dispositif dõinformation et de suivi du march® de lõemploi ;  

¶ mettre en place des mesures dõincitation en faveur des entreprises pour créer des 
emplois. 

 

Le programme national de réformes 

 
Le Cameroun ne dispose pas ¨ proprement parler dõun programme national de r®formes bien 
que plusieurs réformes sectorielles (foncière, marchés publics, finances publiques, 
administration du territoire, judiciaire, etc.) soient actuellement mises en oeuvre. Toutefois, 
conscient du fait quõune administration efficace est un pilier dõune dynamique de 
développement et de croissance, le Gouvernement a conçu un Programme de modernisation 
de lõadministration camerounaise par la mise en ïuvre  de la gestion ax®e sur les r®sultats 
(PROMAGAR). Le PROMAGAR a défini une démarche globale dans laquelle doivent 
sõinscrire toutes ces réformes. 
 
Le programme de modernisation est essentiellement une démarche de changement de culture 
organisationnelle. Le changement escompté vise une nouvelle dynamique organisationnelle 
axée sur les citoyens, sur des valeurs, sur les résultats et sur une allocation judicieuse des 
ressources des contribuables. 
 
Changement de culture organisationnelle axé sur les citoyens 
La mission première des services publics étant de satisfaire les besoins des citoyens autant 
que possible, moderniser lõadministration revient donc aussi ¨ recentrer lõadministration 
publique sur les citoyens. La meilleure fa­on de sõassurer dõune progression r®elle vers un tel 
recadrage est de veiller au d®veloppement dõune culture dõ®valuation de la satisfaction des 
citoyens par rapport aux services publics. 
 
Changement de culture organisationnelle axé sur des valeurs fondamentales 
Le programme de modernisation se voudra un cadre de promotion et de raffermissement de 
valeurs utiles ¨ une renaissance de lõadministration publique. Il sõagira de cultiver avec 
persévérance, détermination et enthousiasme lõ®mergence de r®flexes et de comportements 
nouveaux au sein des services publics par rapport à des normes déontologiques clairement 
définies.  
 
Changement de culture organisationnelle axé sur les résultats 
Le programme de modernisation vise, ¨ terme, lõinstauration dõune culture du r®sultat dans 
lõAdministration publique. Un changement de culture organisationnelle ax® sur les r®sultats 
cõest aussi mettre un accent sur lõint®gration dans les mïurs administratives des principes 
fondamentaux que sont la responsabilit®, lõimputabilit® et lõobligation de résultats.  

 
Changement de culture organisationnelle axé sur une allocation des ressources des contribuables en fonction 
des résultats mesurables 
Le programme de modernisation vise ¨ assurer lõintégrité des dépenses, notamment par le 
d®veloppement dõune capacit® dõallocation des ressources en fonction des r®sultats. En effet, 
plus une d®pense est associ®e ¨ un r®sultat escompt® clairement d®fini ¨ lõavance et dont on 
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peut en temps opportun mesurer le caract¯re effectif ou non, plus saine est lõallocation des 
ressources du contribuable. 
 
Les réformes mises en ïuvre par le Gouvernement en matière de gestion des finances 
publiques sõinscrivent dans la d®marche globale d®finie par le PROMAGAR et sont 
contenues dans le Plan de Modernisation des Finances Publiques adopté en 2009 et revisé 
en 2012 

Tableau 1: quelques indicateurs économiques 

 2013 2014 2015 2016 
 Eff. Eff. Est. Proj. 

(Variation annuelle en % sauf indications contraires) 
Revenu national et prix     
PIB à prix constants 5.6 5.9 5.8 5.2 

PIB pétrolier à prix constants 8.5 13.9 27.1 -0.2 

PIB non pétroliers à prix constants 5.5 5.6 4.9 5.4 

Déflateur du PIB 2.4 2.4 0.3 1.9 

Indice des prix à la consommation (moyenne 2.1 1.9 2.7 2.2 

annuelle)     

Commerce extérieur     

Volume des exportations 7.1 17.6 13.

0 

4.7 

dont : secteur non pétrolier 8.1 20.6 24.

8 

0.0 

Volume des importations 2.1 15.0 10.

3 

4.8 

Termes de l'échange (= détérioration) -1.4 -7.3 -8.3 -1.3 

(En pourcentage du PIB, sauf indication contraire) 

Secteur extérieur     

Solde des transactions courantes (dons compris) -3.9 -4.4 -5.1 -5.3 

Réserves imputées (en % de la monnaie au sens 49.6 41.6 40.

0 

36.0 

large)     

Dette publique     

Totale 19.0 26.6 32.

6 

36.8 

Extérieure 12.1 17.8 21.

7 

24.5 

Source : Rapport FMI- Consultations 2015 au titre de lôarticle IV ; INS/Comptes Nationaux 
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2.2  Tendances  financi ères et budgétaires  

Performance budgétaire 

Tableau 2: Données budgétaires globales7 (Budget de lôEtat)  
en % du PIB 

  2014 2015 2016 

Recettes totales 18,7% 17,9% 15,9% 

    Recettes propres 18,3% 17,8% 15,8% 

    Dons 0,4% 0,1% 0,0% 

Dépenses totales 19,1% 20,0% 18,7% 

      Dépenses courantes hors intérêts 12,5% 12,9% 9,7% 

      Investissements 6,1% 6,5% 7,7% 

      Intérêts 0,5% 0,6% 1,4% 

Déficit global, dons compris -0,4% -2,1% -2,8% 

Déficit primaire 0,1% -1,5% -1,5% 

Financements 0,4% 2,1% 2,8% 

   Extérieurs 1,7% 2,3% 2,7% 

   Intérieurs*8 (net emprunts - remboursements) -1,3% -0,2% 0,1% 

gap 0,0% 0,0% 0,0% 

PIB (en milliards de FCFA) 15 946 16 807 17 957 

   Sources : Lois de finances, Lois de règlement, Probmis, balances comptables. 
 
La baisse du prix du pétrole sur les marchés internationaux a impacté lourdement les recettes 
propres de lõEtat qui ont chut® de pr¯s de trois points de pourcentage de PIB entre 2014 et 
2015.  
 
Cette baisse a conduit ¨ lõaugmentation du d®ficit budg®taire, d®ficit maintenu toutefois ¨ un 
niveau inférieur à 3 % du PIB par une diminution des dépenses globales, et ¨ lõaccroissement 
des financements extérieurs de projets. 
 
La part de lõinvestissement dans le PIB a continué à croître du fait du lancement du Plan 
dõurgence pour lõacc®l®ration de la croissance ®conomique ; de même que les intérêts en 
raison de recours plus importants aux financements de court terme et de trésorerie. 
 
C'est donc essentiellement sur les d®penses courantes quõont ®t® report®es les baisses de 
revenu, mais dans des proportions insuffisantes pour empêcher la croissance du déficit 
budgétaire.  
 
 
Allocation des ressources par secteur 

Tableau 3: r®partition sectorielle des d®penses du budget g®n®ral de lôEtat 
en pourcentage des dépenses globales hors charge de la dette 

                                                 
7  Les donn®es ne portent que sur le budget g®n®ral de lõEtat (hors EPA et hors organismes de retraite et s®curit® sociale) 
8   Nous avons sold® sur cette ligne lõ®cart entre les ressources incluant les financements ext®rieurs et les dépenses. Cette 
ligne contient donc tous les financements y compris les ®ventuelles accumulations dõarri®r®s de paiement.  
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Étiquettes de lignes LFinit.  Réali. LFinit.  Réali. LFinit.  Réali. 

Présidence, PM, affaires étrangères  4% 4% 4% 4% 4% 3% 

Défense, sécurité, administration 
territoriale 10% 10% 10% 11% 10% 10% 

Habitat, Urbanisme, Travaux publics 13% 11% 16% 15% 18% 18% 

Environnement, eau, Agricuture, 
Forêts, pêche 9% 8% 9% 9% 11% 11% 

Education, Enseignements, jeunesse, 
sports 17% 17% 16% 17% 20% 20% 

Economie, Finances 3% 3% 3% 3% 2% 2% 

Transports, commerce, tourisme 3% 2% 3% 2% 3% 3% 

Santé, affaires sociales 6% 7% 7% 7% 7% 7% 

Parlement, Conseil économique et 
social 2% 2% 1% 1% 1% 1% 

Justice, Cour Suprême 1% 1% 1% 1% 1% 1% 

Fonction publique, emploi formation, 
travail et sécurité sociale 1% 1% 1% 1% 1% 1% 

Pensions 5% 6% 5% 6% 6% 6% 

Dépenses communes9 27% 28% 24% 24% 16% 18% 

Total Chapitres hors dette  100% 100% 100% 100% 100% 100% 

         Sources : Lois de finances, Lois de règlement, Probmis, balances comptables 
 
La répartition sectorielle des dépenses est restée relativement stable durant la période 2014 
2016. Quelques secteurs (Travaux publics, enseignements) ont connu une augmentation en 
2016 du fait du Plan dõurgence.  
 
Dõune mani¯re g®n®rale, la part des secteurs prioritaires (Education, enseignements, santé, 
agriculture) a été maintenue à un niveau élevé. 
 
Celle de la défense et sécurit® lõa ®t® tout autant en raison des probl¯mes pos®s dans le nord 
du pays par les groupes terroristes. 
 
 
Allocation des ressources selon la nature économique 
 
La répartition des dépenses selon la nature économique confirme les constats relevés 
précédemment concernant la croissance relative dõune part, des investissements notamment 
ceux financés sur ressources extérieures, et des intérêts et frais financiers ; dõautre part la 
baisse relative des dépenses courantes. Les réductions relatives ont touché essentiellement 
les achats de biens et services. 

Tableau 4: répartition selon la nature économique des dépenses 
du budget g®n®ral de lôEtat 

                                                 
9  Les d®penses communes sont constitu®es pour lõessentiel (plus de 80%) par des provisions pour d®penses non pr®vues 

et non réparties entre minist¯res. Elles comprennent aussi dõautres charges non r®parties telles que les frais de mission 
¨ lõ®tranger, frais dõhospitalisation et dõ®vacuation sanitaires, imp¹ts, frais de justice, etc.  Il est ¨ noter que les charges 
de la dette (intérêts et principal) sont classées dans des chapitres distincts de celui des dépenses communes. 
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  2014 2015 2016 

  Lfinit  Réal Lfinit  Réal Lfinit  Réal 

Dépenses courantes 64,7% 68,0% 62,9% 67,4% 55,3% 59,0% 

Achats de Biens et services 14,1% 21,5% 14,2% 17,1% 12,0% 12,7% 

Charges salariales 29,5% 27,4% 29,0% 26,8% 28,0% 27,6% 

Interêts et frais financiers 1,7% 2,5% 1,5% 2,9% 4,2% 7,2% 

Subventions 3,8% 3,6% 3,6% 4,7% 3,3% 2,8% 

Prestations sociales 5,7% 5,6% 6,1% 5,4% 5,8% 5,9% 

Autres transferts courants 9,9% 7,4% 8,4% 10,4% 2,0% 2,8% 

Dépenses d'investissement 35,3% 32,0% 37,1% 32,6% 44,7% 41,0% 

Investissements financés sur ressources internes 25,1% 23,2% 23,4% 21,2% 29,4% 26,6% 

Investissements financés sur ressources externes 
(emprunts et dons) 10,3% 8,8% 13,7% 11,4% 15,4% 14,4% 

Dépenses totales 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 

Sources : Lois de finances, Lois de règlement, Probmis, balances comptables 

2.3   Cadre juridique et institutionnel d e la GFP  

Cadre juridique de la GFP 
 
Le cadre juridique de la gestion des finances publiques (GFP) au Cameroun est constitué de 
textes législatifs et réglementaires qui sont répertoriés par thème et domaine dans le tableau 
ci-dessous. 
 

Textes généraux 

- Loi 96/06 du 18 janvier 1996, portant révision de la 
Constitution du 02 juin 1972 ; 

- Loi 2008/001 du 14 avril 2008, modifiant et complétant 
certaines dispositions de la loi n° 96/06 du 18 janvier 1996 
portant révision de la Constitution du 02 juin 1972. 

- Loi n° 2007/006 du 26 décembre 2007 portant régime 
financier de lõEtat ; 

- Décret n° 2013/160 du 15 mai 2013, portant Règlement 
général de la comptabilité publique ; 

- Décret n° 2011/408 du 09 décembre 2011 portant 
organisation du Gouvernement. 

Comptabilité 

- Décret n° 2003/O11/PM du 09 janvier 2003, portant 
nomenclature budg®taire de lõEtat ; 

- Décret n° 67/211 du 16 mai 1967, portant aménagement 
de la législation financière suivi de la première instruction 
générale ; 

- Décret n° 97/226/PM du 25 juin 1997 portant réforme de 
la comptabilit® de lõEtat ; 

- Décret n° 76/257 du 1er juillet 1976, complété par le décret 
n° 79/473  du 15 novembre 1979 qui rend exécutoire le 
Plan comptable g®n®ral de lõEtat adopt® par le Conseil des 
Chefs dõEtat de lõUDEAC le 07 d®cembre 1974 ; 

 

- Instruction g®n®rale sur la comptabilit® de lõEtat de 2009 

- Instruction du ministre des Finances de juin 2012 édictant 
les normes et les procédures relatives à la tenue de la 
comptabilité-matières ; 

- Circulaire n° 07/MINDAF/SG/DPE/SDPME du 03 avril 
2008 relative à la réforme des biens mobiliers de l4etat ; 

- Circulaire n° 04/CAB/MINFI du 18 mai 2012  portant 
instructions relatives à la tenue de la comptabilité-matières ; 

Personnel 

- Décret n° 94/199 du 07 octobre 1994 portant statut 
g®n®ral de la fonction publique de lõEtat, modifi® et 
complété par le décret n° 2000/287 du 12 octobre 2000 ; 

 

Impôts 

-  -  

Douanes 
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-  -  

Collectivités territoriales 

- Loi n° 2009/011 du 10 juillet 2009 portant régime 
financier des collectivités territoriales décentralisées ; 

- Décret n° 2010/1734/PM du 1er juin 2010 fixant le plan 
comptable sectoriel des collectivités territoriales 
décentralisées ; 

- Loi dõorientation nÁ 2004/17 de juillet 2004 ; 

Ministères économiques et financiers 

- Décret n° 2013/066 du 28 février 2013 portant 
organisation du ministère des Finances ; 

- Décret n° 2008/220 du 04 juillet 2008 portant organisation 
du minist¯re de lõÉconomie, de la Planification et de 
lõAménagement du territoire ; 

- Décret n° 2012/390 du 18 septembre 2012 portant 
organisation du ministère des domaines, du cadastre et des 
Affaires foncières ; 

Etablissements et entreprises publiques 

- Loi n° 99/016 du 22 décembre 1999 portant statut général 
des établissements publics et des entreprises du secteur 
public et parapublic ; 

-  

- Contrôle interne 

- Loi n° 74/18 du 05 décembre 1974 relative au contrôle des 
ordonnateurs, gestionnaires et gérants de crédits publics et 
des entreprises dõEtat ; 

- Décret n° 2008/028 du 17 janvier 2008 portant 
organisation et fonctionnement du Conseil de discipline 
budgétaire et financière ; 

- Décret n° 2013/7987 du 13 septembre 2013 portant 
création, organisation et fonctionnement des comités de 
suivi de lõex®cution physico-financi¯re de lõinvestissement 
public ; 

- Décret n° 2013/159 du 15 mai 2013 portant régime 
particulier du contrôle administratif des finances 
publiques ;  

- Décret n° 2013/287 du 04 septembre 2013 portant 
organisation des services du contr¹le sup®rieur de lõEtat ; 

- Décret n° 77/41 du 03 février 1977 fixant les attributions et 
lõorganisation des contr¹leurs financiers ; 

- Circulaire n° 003/PM du 05 juillet 2015 relative au contrôle 
de gestion dans le cadre de lõ®laboration et de lõex®cution du 
budget de lõEtat ; 

- Lettre circulaire conjointe n° 01/MINEPAT-MINATD 
relative au renforcement des mécanismes de suivi et de 
contr¹le de lõex®cution du budget dõinvestissement public au 
moyen des cadres de concertation mensuelle ; 

Inspections 

-  -  

Marchés publics 

- Décret n° 2004/275 du 21 septembre 2004 portant code 
des marchés publics ; 

- Décret n° 2012/075 du 08 mars 2012 portant organisation 
du ministère des marchés publics ; 

- Décret n° 2013/271 du 05 août 2013 modifiant et 
complétant certaines dispositions du décret n° 2012/074 
du 08 mars 2012, portant création, organisation et 
fonctionnement des commissions de passation des 
marchés ; 

- Décret n° 2012/076 du 08 mars 2012, modifiant et 
complétant certaines dispositions du décret n° 2001/048 
du 23 février 2001 création, organisation et 
fonctionnement de lõARMP ; 

- Arrêté n° 93/CAB/PM du 05 novembre 2002, fixant les 
montants des cautions de soumission et des frais du 
dossier dõappel dõoffres ; 

- Arrêté n° 022/CAB/PM du 02 février 2011 fixant les 
modalités de recrutement des consultants individuels ; 

- Arrêté n° 023/CAB/PM du 30 décembre 2005 fixant les 
modalit®s dõapplication de la demande de cotation ;  

- Circulaire n° 004/CAB/PM du 30 décembre 2005 relative à 
lõapplication du code des march®s publics ; 

- Circulaire n° 003/CAB/PM du 18 avril 2008 relative au 
respect des r¯gles r®gissant la passation, lõex®cution et le 
contrôle des marchés publics ; 

- Circulaire n° 002/CAB/PM du 31 janvier 2011 relative à 
lõam®lioration de la performance du syst¯me de passation 
des marchés publics ; 

- Circulaire n° 003/CAB/PM du 31 janvier 2011 précisant les 
modalités de gestion de changements des conditions 
économiques des marchés publics ; 

- Circulaire n° 001/CAB/PM du 19 juin 2012 relative à la 
passation et au contr¹le de lõex®cution des march®s publics ; 

- Lettre circulaire n° 004/LC/MINMAP/CAB du 26 août 
2013 fixant les modalités de délivrance du visa préalable à la 
signature de certains marchés publics. 

Privatisation et PPP 
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- Loi n) 2008/0O9 du 18 juillet 2008 fixant le régime fiscal, 
financier et comptable applicable aux contrats de 
partenariat ; 

- Décret n° 2008/035 du 23 janvier 2008 portant 
organisation et fonctionnement du Conseil dõappui ¨ la 
réalisation des contrats de partenariat. 

- Contrôle externe 

- Loi n° 2006/015 du 29 décembre 2008 portant 
organisation judiciaire ; 

- Loi n° 2006/016 du 29 décembre 2008 fixant 
lõorganisation et le fonctionnement de la Cour supr°me ; 

- Loi n° 2003/005 du 21 avril 2003 fixant les attributions, 
lõorganisation et le fonctionnement de la Chambre des 
comptes de la Cour suprême. 

 

 
Le système de contrôle interne  

La situation décrite est celle qui prévaut au moment de lõ®valuation. 

1) Environnement de contrôle  
Le cadre juridique de contrôle interne des finances publiques est constitué de textes généraux 
et de textes spécifiques aux organes de contrôle. Les principaux textes de portée générale 
relatifs au contrôle interne des finances publiques sont : (i) le décret n° 2013/160 du 15 mai 
2013 portant règlement général de la comptabilité publique et, (ii) le décret 2013/159 du 15 
mai 2013 portant régime particulier du contrôle administratif des finances publiques. Au 
nombre des textes particuliers, nous pouvons citer (i) le décret n° 2013/287 du 04 septembre 
2013 portant organisation des services du Contr¹le sup®rieur de lõEtat (CONSUPE) et, (ii) 
le d®cret nÁ 77/41 du 03 f®vrier 1977 fixant les attributions et lõorganisation des contr¹les 
financiers. A ces textes, il convient dõajouter tous les d®crets portant attributions, organisation 
et fonctionnement des ministères qui fixent les attributions des inspections ministérielles et 
des inspections des services. 
 
Le décret n° 2013/159 du 15 mai 2013 définit le contrôle administratif, en précise le contenu 
et les modalités. Ce contrôle comprend (i) un contrôle de régularité (ii) un contrôle de 
performance et (iii) des missions dõaudit sp®cifiques. Le contr¹le administratif sõexerce soit a 
priori, soit concomitamment, soit a posteriri. 
 
Au Cameroun, le CONSUPE est lõinstitution fa´ti¯re de contr¹le au sein de lõex®cutif. Il 
relève directement de lõautorit® du Pr®sident de la R®publique de qui il re­oit les instructions 
et à qui il rend compte. Ses prérogatives portent sur une pluralité de contrôles a posteriori, 
notamment (i) le contr¹le de lõex®cution du budget de lõEtat ; (ii) le contrôle de lõex®cution 
des projets et programmes financés sur ressources extérieures ; (iii) lõ®valuation des projets 
et programmes. Le CONSUPE doit effectuer un contrôle de conformité et de régularité, un 
contrôle financier et un contrôle de performance. De plus, il doit être destinataire des 
rapports de contr¹le et dõaudit interne r®alis®s par les organes de contr¹le et dõaudit 
ministériels. 
 
Placés auprès des départements ministériels, des organes constitutionnels et des 
établissements publics, les contrôleurs financiers relèvent du ministre des Finances et sont 
charg®s du contr¹le a priori de lõex®cution du budget de lõEtat et des organismes publics. Ils 
effectuent un contrôle de régularité et de conformité. 
 
En plus du CONSUPE et des Contrôleurs financiers dont les compétences couvrent 
lõensemble du budget de lõEtat et des ®tablissements publics, les d®partements minist®riels, 
les organes constitutionnels et les établissements publics administratifs ont en leur sein des 
inspections générales, des inspections des services, des brigades de contr¹le ou dõautres 
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structures de contrôle  dont les compétences sont limitées à leurs activités. Toutefois, en 
raison de leurs prérogatives en matière budgétaire, les organes de contrôle (directions de 
contrôle, inspections , brigades, etc.) du MINFI, du MINEPAT et du MINMAP ont une 
comp®tence ®largie ¨ lõensemble du budget de lõEtat et des Etablissements publics. 
 
2) Lõ®valuation des risques  
Lõ®valuation des risques nõest pas encore prise en compte dans lõenvironnement du contr¹le 
interne de la gestion des finances publiques. Les contr¹les sõeffectuent acte par acte. Un 
système de contrôle basé sur une approche par les risques est envisagé. 
 
3) Les activités de contrôle  
Les activit®s de contr¹le administratif telles quõelles sont prévues par les textes en vigueur, 
notamment le d®cret nÁ 2013/159 du 15 mai 2013, visent ¨ sõassurer du respect de la 
r®gularit® des op®rations budg®taires, financi¯res et du patrimoine de lõEtat, dõ®valuer la 
performance des administrations et de prévenir les risques de toute nature. 
 
4) Lõinformation et la communication  
Dõune mani¯re g®n®rale, chaque organe de contr¹le interne rend compte de ses activit®s ¨ 
travers des rapports sp®cifiques de contr¹le et des rapports annuels quõil adresse au sup®rieur 
hi®rarchique. Aux termes des dispositions de lõarticle 5 (1) du d®cret 2013/287 du 04 
septembre 2013, tous les organes de contrôle doivent transmettre aux services du 
CONSUPE tous les rapports des contrôles quõils effectuent ainsi leurs rapports annuels 
dõactivités. 
 
5) Le pilotage 
Le pilotage des contrôles internes est assuré par les premiers responsables des organes de 
contrôle sous la supervision de leurs supérieurs hiérarchiques respectifs. 

2.4  Cadre institutionnel de la GFP  

Le secteur public camerounais comprend des organes constitutionnels, des départements 
minist®riels et autres structures assimil®es, des comptes dõaffectation sp®ciale (CAS), des 
établissements publics administratifs, un établissement de sécurité sociale et des entreprises 
publiques.  
 
Les organes constitutionnels, les ministères et structures assimilées sont au nombre de 53 et 
correspondent aux chapitres budgétaires, et les CAS, au nombre de 14. Les opérations de 
toutes ces unités sont retracées dans le budget de lõEtat. En 2015, les d®penses budg®taires 
effectives de toutes ces unités budgétaires se sont élevées à 3819,7 milliards de FCFA. En 
outre, 56 établissements publics administratifs, dont la Caisse nationale de prévoyance 
sociale, font partie du secteur public. Mais en dehors des subventions que lõEtat accorde ¨ 
ces ®tablissements qui sont inscrits au budget de lõEtat, les donn®es relatives ¨ leurs 
ressources propres ne sont pas contenues dans la documentation budgétaire et les opérations 
budgétaires quõils effectuent ne sont pas rapport®es dans les rapports financiers annuels. Ce 
sont donc des unités extrabudgétaires. Les données relatives à leurs dépenses au titre de 
lõexercice 2015 ne sont pas disponibles. Enfin, le secteur public camerounais compte 28 
soci®t®s ¨ capital public dans lesquelles lõEtat d®tient 100% du capital et 10 soci®t®s 
dõ®conomie mixte dans lesquelles lõEtat est actionnaire majoritaire, donc dispose dõun 
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pouvoir de contrôle, soit au total 38 entreprises publiques. Les données sur les budgets 
desdites entreprises ne sont pas disponibles non plus. 

Tableau 5: Structure du secteur public (nombre dôentit®s et montant  
des budgets) (Montants en milliards de FCFA) 

Année : 2015 
PIB nominal :  

Secteur public 

 Sous-secteur des 
administrations publiques 

Administrations 
de sécurité 
sociale 

Sous-secteur des entreprises 
publiques 

 Unité 
budgétaire 

Unités 
extrabudgétaire

s 

 Entreprises 
publiques non 

financières 

Entreprises 
publiques 
financières 

Administration centrale 
- Nombre 
- Bodget 

 
67 

3992,6 

 
143 

269,8  
(pour 108 EPA) 

 
1 (CNPS) 

117,2 

 
40 (28 SCP et 12 SEM) 

1794,1 
 

Administrations 
infranationales 
(communes) 
- Nombre 
- Budget 

 
 
 

374 
Non disponible 

    

Source : Livre vert 
Légende : CNPS : Caisse nationale de prévoyance sociale (Etablissement public) ; SCP : Société à capital public 
dans laquelle lõEtat d®tient 100% du capital ; SEM : Soci®t® dõ®conomie mixte dans laquelle lõEtat est actionnaire 
majoritaire 

Tableau 6: Structure financi¯re de lôadministration centrale ï Budgets 
(en milliards de FCFA) 

Année : 2015 
PIB nominal :  

Administration centrale 

 Unité budgétaire Unités 
extrabudgétaires 

Administrations 
de sécurité 

sociale 

 Total global 

Recettes 3992,6 Non disponible Non disponible   

Dépenses 3992,6 Non disponible Non disponible   

Transferts à (-) et provenant (+) 
dõautres unit®s des administrations 
publiques t 

Non disponible Non disponible Non disponible   

Passifs Non disponible Non disponible Non disponible   

Actifs financiers Non disponible Non disponible Non disponible   

Actifs non financiers Non disponible Non disponible Non disponible   

Source : Rapport de la Chambre des comptes sur la loi de règlement, exercice 2015 
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Tableau 7: Structure financi¯re de lôadministration centrale ï Réalisations 
(en milliards de FCFA) 

Année : 2015 
PIB nominal :  

Administration centrale 

 Unité budgétaire Unités 
extrabudgétaires 

Administrations 
de sécurité 

sociale 

 Total global27 

Recettes 3911,0 Non disponible Non disponible   

Dépenses 3819,7 Non disponible Non disponible   

Transferts à (-) et provenant (+) 
dõautres unit®s des administrations 
publiques t 

Non disponible Non disponible Non disponible   

Passifs Non disponible Non disponible Non disponible   

Actifs financiers Non disponible Non disponible Non disponible   

Actifs non financiers Non disponible Non disponible Non disponible   

Source : Rapport de la Chambre des comptes sur la loi de règlement, exercice 2015 

 

Les principales entités qui interviennent dans la gestion des finances publiques au 
Cameroun sont : 
 
Au niveau du pouvoir exécutif 
Le ministère des Finances (MINFI) qui est chargé notamment de : lõ®laboration des lois 
de finances (lois de finances initiales, lois de finances rectificatives et lois de règlement) ; de 
la préparation du budget de fonctionnement ; de lõex®cution du budget de lõEtat ; du 
contr¹le de lõex®cution du budget de lõEtat ; de la gestion et du suivi de la dette publique 
intérieure et extérieure ; de la signature par délégation du Président de la République des 
conventions dõemprunts int®rieurs et de garantie. Le MINFI est ordonnateur principal des 
recettes du budget de lõEtat. Les principales directions du ministère des Finances qui sont 
impliquées dans la gestion des finances publiques sont : la Direction générale du budget 
(DGB) de laquelle relèvent entre autres la Direction du contrôle des opérations budgétaires 
(DCOB) et les Contrôleurs financiers ; la Direction générale du trésor et de la coopération 
monétaire et financière (DGTCFM) de laquelle relèvent les comptables publics ; la 
Direction générale des douanes (DGD) ; la Direction générale des impôts (DGI) et la Caisse 
autonome dõamortissement (CAA). 
 
Le minist¯re de lõÉconomie, de la Planification et de lõAménagement du territoire 
(MINEPAT) qui a notamment pour missions : lõ®laboration du programme 
dõinvestissement public ; lõ®laboration du budget dõinvestissement public ; lõ®laboration des 
cadres de dépenses à moyen terme ; le suivi et le contrôle des programmes et projets 
dõinvestissement. De plus, le MINEPAT, par d®l®gation du Pr®sident de la République est 
habilité à signer les conventions relatives aux emprunts extérieurs. 
 
Les ministres sectoriels et les présidents des organes constitutionnels sont 
ordonnateurs principaux des dépenses budgétaires de leurs départements et organes 
respectifs. A ce titre, ils préparent les budgets de leurs ministères et organes et effectuent 
des opérations de la phase administrative de lõex®cution de la d®pense. 
 
Le Contr¹le sup®rieur de lõEtat (CONSUPE), bien que faisant partie des instances 
gouvernementales, a été désigné comme Institution supérieure de contrôle (ISC) par le 



EVALUATION  DU SYSTÈME DE GESTION DES FINANCES PUBLIQUES   
SELON LA METHODOLOGIE  PEFA 2016 ADE  

 

Rapport Final ð Juin 2017 Page 20 

d®cret qui lõinstitue. Il est charg®, entre autres, du contr¹le a posteriori de lõex®cution du 
budget et de la coordination des activités des organes de contrôle ministériels. 
 
Au niveau du pouvoir législatif 
Le Parlement qui est composé de deux chambres (lõAssembl®e nationale et le S®nat) vote 
les lois de finances, examine les rapports de la Chambre des comptes sur lõex®cution du 
budget et vote les lois de règlement.  
 
Au niveau du pouvoir judiciaire 
La Chambre des Comptes de la Cour Suprême est compétente pour : (i) contrôler et 
statuer sur les comptes publics et ceux des entreprises publiques et parapubliques ; (ii) 
déclarer et apurer les comptabilités de fait ; (iii) donner son avis sur toute question relative 
au contrôle et au jugement des comptes ; (iv) donner son avis sur les projets de loi de 
règlement présentés au Parlement et  rapport de certification sur le compte g®n®ral de lõEtat 
y annexé. 

2.5  Autres éléments importants de la GFP et  de son  

environnement opérationnel  

Les directives de la CEMAC relatives à la gestion des finances publiques ne sont pas encore 
transposées dans la législation nationale. Le principal texte qui régit la GFP est la loi n° 
2007/16 du 26 d®cembre 2007 portant r®gime financier de lõEtat. Les autres textes, 
notamment ceux relatifs à la nomenclature budgétaire et comptable, et au plan comptable de 
lõEtat ne sont pas encore r®vis®s pour permettre dõadapter la gestion budg®taire et comptable 
aux exigences de la comptabilité patrimoniale. 
 
Deux ministères se partagent les prérogatives en matière budgétaire et financière : le 
minist¯re de finances (MINFI) et le minist¯re de lõÉconomie, de la Planification et de 
lõAdministration territoriale (MINEPAT). Le budget de lõEtat camerounais comporte deux 
budgets distincts : le budget de fonctionnement et le budget dõinvestissement public. Les 
processus de préparation des deux budgets sont séparés et conduits parallèlement. Le budget 
de fonctionnement est pr®par® par le MINFI tandis que le budget dõinvestissement est 
®labor® par le MINEPAT. Lõ®laboration du projet de loi de finances est assur®e par le 
MINFI. En mati¯re de contraction des emprunts et dõ®mission des garanties, ces deux 
ministères interviennent : le MINEPAT pour ce qui est des emprunts extérieurs, et le MINFI 
en ce qui concerne les emprunts int®rieurs et lõoctroi des garanties. Mais ces comp®tences ne 
sont pas expressément indiquées ni dans le texte portant organisation du Gouvernement, ni 
dans les décrets portant organisation et fonctionnement de ces ministères. Les ministres 
reçoivent pour la signature de chaque convention des habilitations ponctuelles. Toutes les 
contractions dõemprunt et les garanties ¨ ®mettre sont pr®alablement soumises ¨ 
lõapprobation du Comit® national de la dette publique (CNDP). 
 
A ces deux minist¯res, il convient dõajouter le minist¯re des march®s publics (MINMAP) qui 
joue un rôle prépondérant en matière de marchés publics. Il est notamment chargé du 
lancement des appels dõoffres, de la passation et du contr¹le de lõex®cution des marchés 
publics de tous les départements ministériels. 
 
En mati¯re de gestion du patrimoine de lõEtat, les comp®tences sont partag®es entre le 
ministère des domaines, du cadastre et des Affaires foncières (MINDCAF), le MINFI et les 
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ministères sectoriels. Mais les responsabilités de chaque minist¯re m®riteraient dõ°tre 
clarifiées. 
 
La fonction dõordonnateur est d®concentr®e au Cameroun. Ainsi, chaque ministre sectoriel 
et chaque pr®sident dõinstitution est ordonnateur principal du budget de  son d®partement 
ou institution. Ainsi, il est juge de lõopportunité des dépenses de son département ou 
institution, et engage, liquide et ordonnance les dépenses. Toutefois, les ministères et les 
institutions peuvent ne pas bénéficier de la totalité des crédits ouverts au profit leurs 
départements et institutions, car, au début de chaque exercice budgétaire, le MINFI opère 
systématiquement « un blocage de précaution de 20% » sur les crédits de fonctionnement.  
 
Le budget de lõEtat int¯gre les op®rations des comptes dõaffectation spéciale (CAS) 
conform®ment aux dispositions du r®gime financier de lõEtat de 2007. Cependant, les 
opérations de recettes et de dépenses de ces CAS ne respectent pas toujours les dispositions 
de la loi portant r®gime financier de lõEtat.  
 
Comme cela a été déjà relevé, lõInstitution sup®rieure de contr¹le (ISC) au Cameroun est, 
selon le décret portant sur son organisation, le CONSUPE bien que cette structure relève du 
pouvoir exécutif. Cette situation induit un manque de clart® dans lõidentification et la 
r®paration des pr®rogatives entre, dõune part le CONSUPE, dõautre part la chambre des 
comptes de la Cour suprême et le Parlement, notamment pour ce qui est de l'audit et du 
contrôle externes. 
 
Il nõexiste pas encore de dispositions juridiques ou r®glementaires pour permettre au public 
de contribuer à la préparation et à la bonne exécution du budget en complément du rôle joué 
par le pouvoir législatif. Le cadre harmonisé CEMAC pour la GFP en prévoit, mais il n'est 
pas encore appliqué. 
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ORGANIGRAMME DU MINISTERE DES FINANCES. 
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3.  Evaluation de la performance de la 
GFP 

3.1  Fiabilité du Budget  

Au sens des bonnes pratiques de la gestion des finances publiques (GFP), les budgets sont 
fiables lorsque les réalisations effectives, tant pour ce qui concerne les recettes que les 
dépenses, sont proches des prévisions retenues en loi de finances initiale. 
 
La méthode PEFA évalue la fiabilité du budget en comparant les écarts entre i) les prévisions 
et réalisations globales et ii) entre les répartitions prévues et les répartitions effectives par 
chapitre et par nature de recettes et dépenses. Les écarts sont mesurés pour trois années 
consécutives pour éviter les biais pouvant r®sulter dõune situation inhabituelle survenue au 
cours dõune ann®e particulière. 
 
Le champ couvert est lõadministration budg®taire centrale. Au Cameroun, le Budget de lõEtat 
comprend le Budget Général (BGE) et des comptes dits « dõaffectation sp®ciale ». Les statuts 
de ces derniers, qui sont au nombre de 14, ne sont pas définis en conformit® avec lõarticle 26 
du r®gime financier de 2007 relatif aux comptes dõaffectation sp®ciale. Les 14 CAS 
fonctionnent comme des établissements autonomes. Leurs ressources sont de natures 
diverses (recettes affectées, subventions, recettes propres..), de même que leurs dépenses 
(achats divers de bien services et autres frais de fonctionnement y compris des indemnités 
de fonction pour leurs agents). Nous les assimilons donc à des établissements autonomes et 
les excluons du champ des indicateurs PI-1 à PI-3. 
 
Pour la présente évaluation, nous considérons les trois exercices clos 2014 à 2016, bien que 
les donn®es de lõann®e 2016 ne soient pas encore compl¯tement d®finitives en ce sens quõelles 
ne sont pas encore approuvées en Loi de règlement. Ce choix, fait en accord avec les parties 
prenantes de lõ®valuation, est justifi® par le fait que la p®riode ant®rieure (2013 ¨ 2015) aurait 
été trop ancienne pour l'évaluation. 
 
Nous avons donc utilisé les données des Lois de règlement pour les exercices 214 et 2015, 
mais pour 2016 nous nous sommes reportés, pour les recettes comme pour les dépenses,  
aux données issues des systèmes informatiques PROBMIS (gestion budgétaire) et CADRE 
(balances comptables). Nous les avons complétées par des situations fournies par le 
MINEPAT (d®penses dõinvestissement financ®es sur ressources ext®rieures10), et la CAA 
(emprunts et service de la dette). Nous avons aussi pris en compte une partie des dépenses 
restant à régulariser à fin 2016 (voir commentaire ci-dessous). 
 
 

                                                 
10  Nous nõavons cependant pas pu obtenir la r®partition par chapitre des d®penses effectives dõinvestissements financ®s 

sur ressources extérieures. Cette répartition est n®cessaire pour la mesure de lõindicateur PI-2 selon méthode PEFA 
2005. 
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Concernant la notion de dépense, le règlement de la comptabilité publique prescrit la 
comptabilit® dõexercice. Les ®tats dõexécution fournis dans les documents budgétaires (Lois 
de Règlement) considèrent donc comme dépenses effectives les dépenses ordonnancées, 
quõelles aient ®t® pay®es ou non, et auxquelles sont ajout®es les d®penses dõinvestissement 
financées sur ressources extérieures, ces derni¯res nõ®tant pas enregistr®es dans les syst¯mes 
PROBMIS et CADRE. 
 
Nous avons aussi constat® que les syst¯mes dõenregistrement ne permettent, pour aucune 
des classifications budg®taires utilis®es, dõ®tablir les situations de d®penses au stade du 
paiement. Le système CADRE ne renvoie pas systématiquement dans PROBMIS 
lõinformation sur les paiements effectués. En effet, le total des règlements (ou paiements)  
enregistrés dans PROBMIS ne représente que 36% des dépenses ordonnancées. Pour 2016, 
ce taux est insignifiant (moins de 2%). 
 
Nous avons enfin examiné des états produits à partir de CADRE et détaillant, par chapitre 
ou par nature économique, les dépenses aux stades de la liquidation, de la prise en charge 
comptable et du paiement. Ces états montrent aussi des ratios de paiements sur liquidations 
trop faibles (globalement inférieurs à 65%) pour chacun des trois exercices ; avec des 
montants totaux de paiement qui ne correspondent pas à ceux enregistrés dans les balances 
comptables. Ces états sont donc sujets à caution. 
 
Pour ces raisons (comptabilit® dõexercice et absence de donn®es fiables sur les paiements par 
chapitre), nous considérons que les dépenses effectives sont les dépenses ordonnancées. 
 
Par ailleurs, nous avons examiné dans quelle mesure les dépenses non régularisées et restant 
inscrites dans les comptes dõattente en fin dõexercice pouvaient influencer les notes des 
indicateurs PI-1 et PI-2. Les comptes 481 des balances comptables des trois exercices sous 
revue11 montrent un stock cumulé de 376,2 milliards de Fcfa de dépenses antérieures à 201412 
et non régularisées. A ce montant se sont ajoutés 34,7 milliards en 2014 et 50,5 milliards en 
201513. La plus grande part de ces dépenses non régularisées (plus de 50%) concerne les frais 
de justice. Nous avons calculé leur impact sur la mesure des écarts pour les indicateurs et 
composantes de P-1 et PI-214. Les résultats montrent i) des impacts de 1 à 2 points de 
pourcentage aussi bien pour les écarts globaux que pour les écarts sur les compositions de 
dépenses ; et ii) les nouveaux écarts calculés restent dans les limites qui ne conduisent pas à 
modifier les notes des indicateurs et de leurs composantes. Nous en avons décidé, 
conformément à la méthode PEFA, de ne pas tenir compte des dépenses non régularisées. 
 
Il est à noter enfin que les exonérations fiscales liées aux projets financés sur ressources 
extérieures (contreparties fiscales) sont enregistrées en recettes et dépenses au niveau des 
postes (chapitres et natures) correspondants. Elles nõapparaissent donc pas explicitement 
dans les états de recettes et dépenses. Les autres exonérations fiscales accordées dans le cadre 

                                                 
11  Nous avons examiné les balances définitives des exercices 2014 et 2015 et la balance quasi définitive de 2016 éditée le 

17 mars 2017, après la fin de la journée complémentaire.  
12  Les balances montrent des montants non r®gularis®s dont certains remontent ¨ lõann®e 2001. 
13  Pour lõann®e 2016, le solde des comptes nÁ481 sõ®l¯ve ¨ 456 milliards, mais il nous a ®t® indiqu® que la plupart des 

opérations étaient en cours de régularisation au moment de lõ®dition de la balance comptable qui nous avait ®t® remise. 
14  Nous avons retenu pour cela un maximum de 50 milliards de Fcfa de dépenses 2016 qui resteraient à régulariser. 
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de dispositions spécifiques (code des investissements, code minier, etc..) ne sont pas 
enregistrées dans les comptabilités administrative et de gestion. 
 
Le budget de lõEtat ne pr®voit pas de réserves pour dépenses imprévues en tant que telles. Il 
prévoit par contre des réserves de crédits ou provisions susceptibles dõ°tre revers®es sur des 
lignes budgétaires dont les crédits se révèlent insuffisants. Ces provisions sont pour lõessentiel 
(70 à 80%) inscrites au chapitre dépenses communes, le reste est inscrit au crédit de certains 
ministères ou institutions (Justice, Défense et Sécurité notamment). Nous traitons ces 
provisions comme réserves pour dépenses imprévues. 
 
Dans les tableaux qui suivent, nous présentons les données (dépenses et recettes) pour les 
trois exercices considérés. Le détail des calculs pour la mesure des indicateurs est présenté 
en annexe 5. 

Tableau 8: Prévisions et réalisations des dépenses selon la classification 
administrative. En milliards de FCFA) 

  2014 2015 2016 

Chapitres LF Init.  Réali. LF Init.  Réali. LF Init.  Réali. 

01 - Présidence de la République 49,5 50,6 53,8 45,3 46,2 43,6 

02 - Services rattachés à la Présidence 9,3 9,2 11,3 10,9 11,0 9,6 

03 - Assemblée Nationale 16,9 16,9 18,2 18,2 17,7 16,9 

04 - Services du Premier Min. 14,2 13,6 14,8 14,9 13,1 12,7 

05 - Conseil Economique et Social 1,8 1,8 1,8 1,8 1,6 1,5 

06 - Min. Relat. Extérieures 28,9 22,7 30,6 30,4 29,3 18,2 

07 - Min. Admin. Territoriale et Décentr. 40,5 38,9 45,3 44,6 42,2 36,6 

08 - Min. Justice 22,3 18,0 28,6 36,8 27,8 19,5 

09 - Cour Suprême 4,4 4,1 4,7 4,7 4,4 4,1 

10 - Min. Marchés publics 22,7 21,6 23,5 23,0 22,7 17,7 

11 - Contrôle Sup. Etat 4,9 4,8 5,1 5,2 4,6 4,1 

12 - Délégation Génér. Sureté Nattionale 80,6 72,4 85,8 94,4 87,5 80,3 

13 - Min. Défense 183,9 188,4 198,2 208,7 222,7 195,8 

14 - Min. Arts et Culture 3,9 3,4 4,1 3,7 4,1 3,3 

15 - Min. Educat. Base 174,6 186,3 188,6 186,4 206,0 172,5 

16 - Min. Sports et Educ. Physique 21,5 21,2 23,8 31,2 177,7 162,5 

17 - Min. Communication 10,4 9,7 9,3 9,3 8,2 7,1 

18 - Min. Enseign. Sup. 49,3 47,5 51,9 51,3 47,6 42,2 

19 - Min. Recherche Scientifique 12,3 12,4 13,8 13,8 11,8 11,4 

20 - Min. Finances 49,8 49,7 48,4 48,0 46,3 37,5 

21 - Min. Commerce 5,6 5,2 6,2 6,0 5,8 4,0 

22 - Min. Economie Planification 47,8 47,8 40,8 53,9 32,2 26,6 

23 - Min. Tourisme 9,3 6,6 9,5 8,5 19,7 16,1 

25 - Min. Enseignements secondaires 232,5 243,5 251,5 250,0 245,9 215,5 

26 - Min. Jeunesse et éducat. Civique 9,0 9,3 9,9 9,2 9,1 7,5 

28 - Min. Environnement 6,3 6,3 6,8 6,5 7,3 5,0 
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  2014 2015 2016 

Chapitres LF Init.  Réali. LF Init.  Réali. LF Init.  Réali. 

29 - Min. Mines, Industries 9,4 7,9 9,8 9,3 10,0 8,3 

30 - Min. Agricult. Et Dév. Rural 97,2 83,8 108,7 106,6 110,2 90,2 

31 - Min. Elevage, Pêche 29,8 26,9 31,7 39,4 39,1 34,1 

32 - Min. Eau et Energie 108,8 110,0 126,0 126,6 214,2 190,2 

33 - Min. Forêts et faune 17,8 16,2 18,8 18,5 18,5 12,7 

35 - Min. Emploi et Format. Prof. 16,5 15,5 19,2 15,7 18,7 15,5 

36 - Min. TP 262,6 214,9 325,8 298,0 403,9 350,8 

37 - Min. Domaines, cadastre et aff. Fonc. 20,8 18,3 22,6 21,5 19,9 15,9 

38 - Min. Habitat et Dev. Urbain 80,2 65,0 103,2 140,5 177,6 162,8 

39 - Min. Petites et Moy. Enyreprises 10,9 9,2 11,9 10,5 11,1 9,0 

40 - Min. Santé 165,4 202,1 206,9 210,7 236,1 197,7 

41 - Min. Travail et Sécurité sociale 4,4 3,0 4,6 4,6 4,4 3,6 

42 - Min. Affaires sociales 6,2 5,9 6,2 5,0 5,7 4,6 

43 - Min. Promotion Femme et Famille 4,6 3,2 5,0 4,9 6,9 5,4 

45 - Min. Postes et Télécom. 39,3 34,2 43,7 35,7 44,2 40,5 

46 - Min. Transports 7,9 5,0 8,2 7,8 8,4 7,1 

50 - Min. Fonct. Publique  12,6 12,9 13,5 13,4 13,1 11,8 

51 - Elections Cameroun 1,5 1,5 1,0 1,0 0,8 0,8 

52 - Commission Nat. Droits de l'Homme 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 

53 - Sénat 15,2 15,2 15,2 15,2 15,0 14,3 

55 - Pensions 155,0 166,5 183,0 183,0 194,0 194,3 

56&57 Chapitres dette hors service de la dette 0,0 119,6 0,0 27,6 0,0 99,2 

60 - Subventions et contributions 348,2 345,9 331,3 302,9 135,0 125,2 

65 - Dépenses communes 37,1 162,2 36,9 210,0 36,9 183,3 

92 - Participations 45,0 44,3 45,0 45,2 25,0 20,2 

93 - Réhabilitations, restructuration 25,0 25,0 30,0 30,0 30,0 28,6 

94 - Interventions en investissement 143,5 142,0 153,0 152,6 134,0 112,0 

95 - Reports 5,0 6,1 5,0 7,5 2,5 2,4 

Total Chapitres hors dette et provisions 2 782,6 2 974,5 3 052,9 3 260,9 3 267,9 3 112,9 

Principal dette extérieure 71,1 78,5 76,7 109,8 211,7 122,7 

Principal dette intérieure 184,4 131,7 313,2 318,4 373,2 420,3 

       dont  impayés de l'Etat (arriérés consolidés) 9,0 2,9 137,8 29,3 137,8 57,8 

                crédits de TVA 81,9 0,0 81,9 15,8 81,9 0,0 

Intérêts et frais financiers 46,8 75,1 46,8 96,6 142,9 242,5 

Provisions 227,6 17,5 257,0 34,0 239,0 31,2 

TOTAL  BUDGET GENERAL de L'ETAT  3 312,5 3 277,3 3 746,6 3 819,7 4 234,7 3 929,7 

Sources : Lois de finances 2014 à 2016, lois de règlement 2014 et 2015. Système PROBMIS, Balance 

comptable et données Minepat et CAA pour les réalisations 2016. 
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Tableau 9: Prévisions et réalisations des dépenses selon la classification 
économique  (En milliards de FCFA) 

  2014 2015 2016 

Groupe économique LF Init.  Réali. LF Init.  Réali. LF Init.  Réali. 

61 - Achats de Biens et services 398,9 655,5 440,4 574,9 408,8 425,8 

62 - Charges salariales 835,0 836,0 900,0 900,5 955,1 924,9 

65 - Subventions 107,5 109,9 112,7 158,1 111,1 92,8 

661 - Prestations sociales 160,5 172,0 188,6 182,8 199,6 198,7 

63, 66 & 67 Impôts et autres transferts courants 280,7 224,5 261,2 349,7 66,8 93,9 

 2a Investissements financés sur ressources 
internes 709,0 707,5 725,0 711,4 1 000,8 893,7 

 2b Investissements financés sur ressources 
externes (emprunts et dons) 291,0 269,0 425,0 383,5 525,0 483,0 

Total général 2 782,6 2 974,5 3 052,9 3 260,9 3 267,2 3 112,8 

Principal dette extérieure 71,1 78,5 76,7 109,8 211,7 122,7 

Principal dette intérieure 184,4 131,7 313,2 318,4 373,2 420,3 

       dont  impayés de l'Etat (arriérés consolidés) 9,0 2,9 137,8 29,3 137,8 57,8 

                  Crédits de TVA 81,9 0,0 81,9 15,8 81,9 0,0 

Intérêts et frais financiers  46,8 75,1 46,8 96,6 142,9 241,5 

Provisions 227,6 17,5 257,0 34,0 239,7 31,2 

TOTAL BUDGET GENERAL de L'ETAT  3 312,6 3 277,3 3 746,6 3 819,7 4 234,7 3 928,5 

Sources : Lois de finances 2014 à 2016, lois de règlement 2014 et 2015, système PROBMIS, Balance 

comptable et données Minepat et CAA pour les réalisations 2016. 
 

Tableau 10: Prévisions et réalisations de recettes budgétaires  
(en milliards de FCFA) 

Compte 
dõImput. 

Libellé 2014 2015 2016 

Budg. 
Voté 

Réalis. Budg. 
Voté 

Réal. Budg. 
Voté 

Réal. 

  A - RECETTES PROPRES 2 703,0 2 915,4 2 963,4 2 985,7 2 866,5 2 840,7 

  I - RECETTES FISCALES 1 878,0 2 087,7 2 096,5 2 269,4 2 316,6 2 271,4 

721 Impôt sur les personnes physiques 176,6 215,9 211,0 230,2 239,0 211,2 

723 Impôt sur les bénéfices des sociétés non 
pétrolières 

272,0 298,0 307,0 367,1 315,1 351,5 

724 Impôts sur les revenus servis aux personnes 
domiciliées hors Cameroun 

52,0 97,5 92,5 84,4 107,7 68,4 

725 à 728 Impôts sur les gains en capital et les plus-values 
de cession, la propriété, les mutations et 
transactions 

38,0 38,3 40,4 50,8 46,9 50,7 

730 Taxe sur la valeur ajoutée et le chiffre d'affaires 760,8 786,7 820,0 849,3 875,8 860,1 

731 Taxe sur des produits déterminés et les droits 
d'accises 

227,5 240,3 236,0 289,3 299,2 317,1 

732 Taxes sur des services déterminés 5,0 2,5 2,3 2,5 2,8 2,5 
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Compte 
dõImput. 

Libellé 2014 2015 2016 

Budg. 
Voté 

Réalis. Budg. 
Voté 

Réal. Budg. 
Voté 

Réal. 

733 Impôt sur le droit d'exercer une activité 
professionnelle 

7,9 9,7 10,2 9,6 11,8 10,9 

734 Impôt sur l'autorisation d'utiliser des biens ou 
d'exercer des activités 

0,0 0,1 0,0 0,1 0,0 0,1 

735&739 Autres impôts et taxes 7,5 8,1 11,9 10,7 11,2 8,4 

736 Droits et taxes à l'importation 285,9 339,1 306,7 320,3 339,5 331,6 

737 Droits et taxes à l'exportation et autres impôts 
sur le commerce extérieur 

11,6 15,1 21,1 17,1 25,1 16,3 

738 Droits d'enregistrement et de timbres 33,2 36,6 37,5 38,0 42,5 42,7 

  II - AUTRES RECETTES 825,0 827,7 866,9 716,3 549,9 569,3 

710 à 712 Droits et frais administratifs 13,5 18,5 13,5 20,6 14,3 15,7 

714&715 Ventes accessoires de bien 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 

716 à 718 Ventes de prestation de services 16,7 9,0 16,7 8,5 17,9 12,8 

719 Loyers des immeubles et revenus des domaines 4,0 6,7 4,0 4,0 4,0 3,7 

741 Revenus du secteur pétrolier 733,0 703,6 774,9 592,7 442,2 456,9 

         dont redevances SNH 546,0 517,2 549,9 384,6 247,2 316,0 

745 Produits à recevoir (intérêts et dividendes) 10,4 9,9 17,4 20,0 25,0 19,4 

751 à 759 

Restitutions au Trésor de sommes indûment 
payées et autres recettes exceptionnelles 

0,0 30,9 0,0 13,2 0,0 9,2 

761&762 
Cotisations aux caisses de retraite des 
fonctionnaires et assimilés relevant des 
administrations publiques 

38,0 40,9 39,0 44,7 45,0 44,7 

771 Amendes et condamnations pécuniaires 1,4 2,5 1,4 3,6 1,4 2,3 

772 Autres produits et profits divers 8,0 5,5 0,0 9,0 0,0 4,5 

  B - DONS 55,0 68,4 58,2 18,1 143,2 54,1 

763 à 769 Dons exceptionnels de la coopération 
internationale 

55,0 68,4 58,2 18,1 143,2 54,1 

  TOTAL RE CETTES BUDGETAIRES  2 758,0 2 983,8 3 021,6 3 003,8 3 009,7 2 849,0 

  C - EMPRUNTS  554,0 549,2 725,0 631,9 1 105,0 859,8 

15 Emprunts extérieurs 274,0 269,0 345,9 171,6 505,0 531,0 

16 Emprunts intérieurs à moy. et long terme 280,0 280,2 320,0 460,3 600,0 328,0 

17 Remboursements à l'Etat de la dette(avalisée et 
rétrocédée) 

0,0 0,0 59,1 0,0 0,0 0,1 

  D- Cessions d'actifs 0,0 0,0 0,0 142,5 120,0 0,0 

20  Privatisations 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

201 cessions de droits  0,0 0,0 0,0 142,5 120,0 0,0 

  TOTAL  GENERAL DES RESSOURCES  
(A+B+C+D)  

3 312,0 3 533,0 3 746,6 3 778,2 4 234,7 3 754,6 

Sources : Lois de finances 2014 à 2016, lois de règlement 2014 et 2015, Balances comptables 2016 et données 

Minepat et CAA pour les réalisations 2016. 
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PI-1 : Dépenses effectives totales  

Composante 1.1 : Dépenses effectives totales 

Toutes les d®penses du budget g®n®ral de lõEtat sont prises en compte pour le calcul des 
écarts pour PI-115. Les résultats (voir détail des calculs en annexe 5) sont les suivants : 

Tableau 11: Ratio dépenses budgétaires du BGE rapportées aux 
prévisions des lois de finances initiales 

Année Taux de réalisation  

2014 100,3% 

2015 101,0% 

2016 92,8% 

 
Il apparaît ainsi que les réalisations sont très proches des prévisions initiales pour au moins 
deux des trois années considérées. Ce résultat correspond au critère pour lõobtention de la 
note A pour cet indicateur16. [critère pour A : « Les dépenses effectives ont représenté entre 95 % et 
105 % du montant total des dépenses approuv®es inscrites au budget au cours dõau moins deux des trois 
derniers exercices]. 
 
Comme nous lõavons d®j¨ signal®, les taux de r®alisation restent dans lõintervalle des 95 ¨ 
105% même en tenant compte des dépenses réalisées au cours de chacune des années et non 
régularisées. 
 
On peut conclure que les dépenses sont globalement contenues dans les limites des plafonds 
autorisés par les lois de finances initiales, mais en relevant en même temps que : 

- les dépenses restant à régulariser restent significativement élevées comme le 
montre le tableau ci-dessous, m°me si elles nõimpactent pas la note de lõindicateur ; 

- les réalisations effectives sont sous-estimées du fait de la non-prise en compte, en 

dépenses comme en recettes, de toutes les compensations op®r®es entre lõEtat et 
des entreprises. Cõest le cas en particulier des compensations de recettes douanières 
dues par la SONARA (soci®t® de raffinage) ¨ lõEtat et les arri®r®s dus par ce dernier 
au titre de la subvention pour le soutien des prix des produits pétroliers. Les lois 
de finances 2014 et 2015 ont en effet prévu au chapitre 60 et en subventions aux 
ménages, respectivement 215,2 milliards et 195 milliards de paiements dus à la 

SONARA. Les documents budg®taires nõont enregistr® en exécution sur cette ligne 
que 42,5 milliards et 7,9 milliards respectivement pour 2014 et 2015, alors que des 
compensations de montants plus importants ont été effectuées17. 

 

                                                 
15  Rappelons que les amortissements de la dette ne constituent pas des dépenses. 
16  La note de cet indicateur ne serait pas affectée dans le cas où les données définitives de 2016 se révéleraient différentes 

de celles que nous avons retenues. 
17  Le rapport annuel de la chambre des comptes pour lõexercice 2014 indique un montant de 102 milliards de 
compensations non enregistr®es sur les comptes de 2014, mais nous nõavons pas pu obtenir les montants compens®s et 
leur répartition entre les arriérés de recouvrement sur exercices antérieurs et les montants dus sur exercice courant, ni 
au titre de 2014, ni au titre de 2015.  
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Tableau 12: Dépenses des années antérieures à 2016 restant à 
r®gulariser ¨ la fin de lôann®e 2016 (en millions de Fcfa). 

Années de réalisation des dépenses Montants en millions de 
Fcfa 

En % des prévisions 

initiales de dépenses de la 
loi de finances pour 
lõann®e consid®r®e (*) 

années antérieures à 2010 143 100,3 - 

2010 41 806,0 2,0 % 

2011 39 235,6 2,0 % 

2012 58 341,8 ND 

2013 93 715,8 3,5 % 

2014 34 663,8 1,4 % 

2015 50 470,0 1,9 % 

total années antérieures à 2016 461 333,2  

Source : comptes 481 des balances comptables 
Dépenses hors charges de la dette et hors projets financés sur ressources extérieures 

 
Aux 461,3 milliards sõajouteront les dépenses de 2016 qui nõauront pu °tre régularisées après 
la journée complémentaire18. 
 
 
 

Indicateur et composantes Note Explication résumée 
 

PI-1. Dépenses effectives totales  A Méthode de notation M1 

Comp 1.1 : Dépenses effectives totales  A 

Le total des dépenses réelles imputées à 
chacun des exercices 2014 à 2016 a représenté 
respectivement 100,3%, 101,0% et 92,8% des 
dépenses inscrites dans les budgets votés 
initialement (avant le d®but de lõexercice).  

PI-2. Composition des dépenses effectives 

Les pratiques en mati¯re dõex®cution du budget d®crites au niveau de lõindicateur PI-21 et PI-
25 (avances de tr®sorerie, d®blocage de fonds, caisses dõavances et interventions directes de 
la SNH) induisent des biais dans les données sur la répartition des dépenses effectives. Ces 
pratiques conduisent en effet ¨ imputer en fin dõexercice, indiff®remment sur des lignes où 
des crédits sont encore disponibles, des montants importants de dépenses restant à 
régulariser et exécutées selon les procédures en question. Les imputations budgétaires 
données en exécution dans les documents comptables ne reflètent donc pas la réalité de la 
répartition effective des dépenses. 
 
Malgré ce dernier constat, et celui précédemment cité relatif au non enregistrement des 
compensations de recettes et dépenses, nous avons considéré que cet indicateur peut être 
not® sans tenir compte de lõabsence de donn®es compl¯tes et non sujettes ¨ caution sur la 

                                                 
18  Nous les estimons à un maximum de 50 milliards. 
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répartition des dépenses effectives ; ce qui aurait conduit à attribuer les notes D* aux deux 
premi¯res composantes de lõindicateur. 
 
Les calculs pour la mesure des écarts entre la répartition des dépenses tel que prévu par les 
lois de finances initiales et la répartition effective sont détaillés en annexe 4. Les données 
utilisées sont celles présentées dans les tableaux 8 et 9. Les résultats sont résumés dans le 
tableau 13. 

Tableau 13: R®sultats pour lôindicateur PI-2 

année 

Composante 2.1  
Ecarts de la composition selon 
la classification administrative 

Composante 2.2  
Ecarts de la composition selon 
la classification économique 

Composante 2.3 
Affectation proportionnelle des 

imprévus 

2014 14,0% 16,4% 

0,8% 2015 13,9% 16,3% 

2016 13,0% 9,3% 

Composante 2.1 : Composition des dépenses effectives par fonction (ou selon 
la classification administrative) 

Les budgets de lõEtat sont vot®s par chapitres et programmes. Les lois de r¯glement ne 
donnent pas le détail des prévisions et réalisations selon la classification fonctionnelle. Il ne 
nous est donc pas possible de traiter la composante 2.1 en nous basant sur cette classification.  
 
Le recours à la classification par programme est possible19, mais il risque dõaboutir ¨ des 
résultats non significatifs en raison du nombre important de programmes (165). En 
sélectionnant les vingt plus importants, nous négligerions les écarts de répartition pour les 
145 autres programmes.  
 
Nous avons donc retenu la classification administrative (chapitres de la nomenclature 
budgétaire) pour la mesure de PI-2.1. 
 
Les résultats présentés dans le tableau 13 ci-dessus montrent des écarts significatifs (de 13% 
à 14%) entre la répartition par chapitres des crédits prévus en loi de finances initiale, et les 
répartitions effectives des dépenses exécutées et imputées à chacun des exercices considérés. 
 
Ces ®carts sõexpliquent essentiellement par : 

- lõimportance de la r®affectation des r®serves provisionnelles au chapitre dépenses 
communes, ce qui induit pour ce dernier des taux de réalisation allant de 438% à 
570% ; 

- la faiblesse relative des taux de réalisation des investissements, en particulier pour 
les infrastructures (Ministère des Travaux publics), comparativement au taux de 

réalisation des dépenses de fonctionnement20 ; 

                                                 
19  Sous reserves de la disponibit® des donn®es sur les d®penses par programme pour lõexercice 2016 avant la fin de la 
mission dõ®valuation. 

20  La r®partition entre d®penses de fonctionnements et d®penses dõinvestissements ®tant tr¯s in®gale dõun chapitre ¨ lõautre, 
les ®carts significatifs entre taux de r®alisation dõinvestissement et taux de r®alisation de fonctionnement impactent la 
répartition des dépenses par chapitre et donc la mesure pour PI-2.1. 
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Les écarts mesurés, respectivement de 14,0%, 13,9% et 13,0% pour 2014, 2015 et 2016, 
correspondent à la note C pour cette composante21 [critère pour C : « La composition des dépenses 
par programme, unit® administrative ou fonction sõest ®cartée du budget initial de moins de 15 % au cours 
dõau moins deux des trois derniers exercices »].  

Composante 2.2 : composition des dépenses effectives par catégorie 
économique 

Les écarts entre prévisions et réalisations de la composition des dépenses classées selon la 
nature économique sont significatifs. Leur mesure a été respectivement de 16,4% en 2014 ; 
16,3% en 2015 et 9,3% en 2016 (voir tableau 13). 
 
Ces modifications de la composition des d®penses effectives sõexpliquent par les 
insuffisances dans les prévisions de dépenses de fonctionnement et par la fongibilité des 
cr®dits quõautorise le r®gime financier de 2007 pour les d®penses dõun m°me programme. 
 
Le tableau 14 ci-dessous montre en effet une grande dispersion des taux de réalisation pour 
les dépenses de fonctionnement hors salaire et pour les intérêts et frais financiers. 

Tableau 14 Taux de réalisation des dépenses classées selon la nature 
économique 

Groupe économique 2014 2015 2016 

61 - Achats de Biens et services 164,3% 130,5% 104,1% 

62 - Charges salariales 100,1% 100,1% 96,8% 

64 - Intérêts et frais financiers 160,4% 206,4% 169,0% 

65 - Subventions 102,3% 140,3% 83,5% 

661 - Prestations sociales 107,2% 96,9% 99,5% 

63, 66 & 67 Impôts et autres transferts courants 80,0% 133,9% 140,6% 

 2a Investissements financés sur ressources internes 99,8% 98,1% 89,3% 

 2b Investissements financés sur ressources externes 
(emprunts et dons) 

92,5% 90,2% 92,0% 

Total 107,8% 108,3% 98,4% 

Source : Probmis et balances comptables 
 

 
Pour les prévisions en particulier, nous constatons que certaines dépenses sont 
systématiquement minorées. Le tableau ci-dessous en donne quelques exemples pour les 
achats de biens et services. Des cas similaires existent aussi pour les dépenses de transferts 
ou pour les intérêts (dette extérieure, frais bancaires..). 
 

  

                                                 
21  Cette note ne serait pas impactée par une éventuelle modification des données de 2016. 
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Tableau 15 : exemple de prévisions régulièrement sous-estimées 
(montants en milliards de Fcfa) 

Classification économique (code et libellé)  

2014 2015 2016 

Prév Réali Taux Prév Réali Taux Prév Réali Taux 

6171-Indemnit® de mission ¨ lõint®rieur 29,5 44,1 149,2% 32,2 37,0 114,9% 27,1 32,6 120,5% 

6172-Indemnit® de mission ¨ lõ®tranger 7,5 40,8 541,5% 7,4 7,6 102,1% 6,7 6,8 102,0% 

6177-frais de participation aux foires, expositions 
et autres manifestations 7,8 48,1 615,2% 7,5 49,8 660,9% 5,7 37,4 660,7% 

6185-Publications, communiqués de presse, 
radio, télévision et frais de publicité 1,3 4,0 300,3% 1,5 4,3 286,9% 1,0 5,0 481,9% 

6186-Honoraires et frais annexes 2,1 21,8 1018,5% 2,2 2,5 110,5% 2,5 2,4 98,8% 

6189-Autres rémunérations des prestations 
extérieures 3,2 116,0 3619,4% 4,8 130,8 2731,4% 4,3 87,6 2039,6% 

Source : Probmis et balances comptables 

 
Les écarts mesurés pour la composition des dépenses selon la classification économique étant 
respectivement de 16,4%, 16,3% et 9,3% pour les trois années considérées, la note pour la 
composante PI-2.2 est D22 ; le crit¯re pour la note sup®rieure nõétant pas rempli. [critère pour 
la note supérieure C : « La composition des d®penses, class®es par cat®gorie ®conomique, sõest ®cart®e du 
budget initial de moins de 15 % au cours dõau moins deux des trois derniers exercices »]. 

Composante 2.3 : dépenses financées sur les réserves pour imprévus. 

 
Nous avons expliqué précédemment que nous traitons les provisions inscrites sur certains 
chapitres comme réserves pour dépenses imprévues. Leur utilisation pour les trois années 
est résumée dans le tableau 16 ci-dessous. 

Tableau 16: Crédits provisionnels et dépenses imputées directement aux crédits 
provisionnels (en milliards de FCFA et en %) 

Année 
Loi de finances 

initiale. 
Crédits 

transférés 

Crédits restants Dépenses 
imputées à la 

réserve 

Dépenses 
imputées à la 
réserve/total 

budget 

2014 226,6 205,8 20,7 17,5 0,6% 

2015 257,0 219,8 37,2 34,0 1,0% 

2016 240,0 188,1 51,9 31,2 0,9% 

Source : Probmis et balances comptables 

 
La part des dépenses imputées aux provisions représente au plus 1% du total des dépenses 
du budget (moyenne de 0,8% pour les trois exercices). Cette situation correspond à la note 
A pour la composant PI-2.3 [critère pour la note A : « Les dépenses effectives imputées à une réserve 
provisionnelle sont restées, en moyenne, inférieures à 3 % du budget initial »].  
 

                                                 
22  La note de cette composante ne serait pas affectée dans le cas où les données définitives de 2016 (celles de la loi de 

règlement) se révéleraient différentes de celles que nous avons retenues. 
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Indicateur et composantes Note Explication résumée 
 

PI-2. Composition des dépenses 
effectives  D+  

Méthode de notation M1 

Comp 2.1 : Composition des dépenses 
effectives par fonction (ou selon la 
classification administrative) 

C 
La composition des dépenses selon la 
classification administrative sõest ®cart®e de 
celle des prévisions initiales de 14,0% en 2014, 
13,9% en 2015 et 13,0% en 2016.  

Comp 2.2 : composition des dépenses 
effectives par catégorie économique D 

La composition des dépenses selon la 
classification ®conomique sõest ®cart®e de celle 
des prévisions initiales de 16,4% en 2014, 
16,3% en 2015 et 9,3% en 2016. 

Comp 2.3 : dépenses financées sur les 
réserves pour imprévus A 

Les dépenses imputées aux réserves 
provisionnelles ont représenté en moyenne 
0,8% des d®penses du budget de lõEtat durant 
les trois années 2014 à 2016 

PI-3 : Recettes effectives 

Pour cet indicateur, nous utilisons les pr®visions de recettes telles quõapprouv®es en lois de 
finances initiales des années 2014 à 2016. 
 
Pour les réalisations, lõarticle 62 du R®gime financier de 2007 indique que les « recettes sont 
prises en compte au titre de lõann®e au cours de laquelle elles sont encaiss®es par le comptable public ». Nous 
ne tenons donc pas compte des droits constatés et non recouvrés malgré leur importance 
(voir les arri®r®s de recouvrement au niveau de lõindicateur PI-19).  Nous considérons donc 
comme recettes réalisées les recettes recouvrées, quel que soit lõexercice auquel elles se 
rapportent. 
 
Les recettes recouvrées sont celles enregistrées en classe 7 dans les balances comptables 
auxquelles sõajouteraient celles en attente dõimputation (solde des comptes 4802). Ces 
derni¯res ®tant tr¯s faibles en fin dõexercice (moins de 0,1%) du total des recettes nous les 
négligerons dans les calculs. Nous avons vérifié que pour les exercices 2014 et 2015 les 
données des comptes de classe 7 sont identiques à celles des lois de règlement pour ces 
mêmes années. 
 
Les cessions dõactifs, au sens du GFS 2001, ne doivent pas être considérées comme recettes. 
Au cours des trois années considérées, il nõy a pas eu de privatisation au Cameroun, mais une 
vente de licence de téléphonie pour un montant de 142,5 milliards de Fcaf, imputés à 
lõexercice 2015, a été réalisée. Nous nõen tenons pas compte dans les recettes. 
 
Nous ne prenons pas en compte non plus les cotisations sociales versées à des caisses 
spécialisées et dont les prévisions de recettes et dépenses ne sont pas soumises au vote du 
Parlement. 
 
Nous ne tenons pas compte enfin des pr°ts accord®s ¨ lõEtat, ni m°me de leur partie dons 
lorsquõils sont consentis ¨ des taux concessionnels. 
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Les dons projets et dons programmes sont, par contre, pris en compte, y compris dans le cas 
spécifique des contrats C2D23.  

Composante 3.1 : recettes effectives totales  

Les réalisations de recettes et les taux de réalisation sont présentés dans le tableau 17 qui suit 
(voir détail dans le tableau 10). 
 
Pour les trois exercices considérés, les recettes totales réalisées ont représenté respectivement 
108,2%, 99,4% et 96,2% des prévisions totales de recettes votées en loi de finances initiale 
pour chaque année. 
 
Cette situation correspond à la note B pour la composante PI-3.1 [critère pour la note B : 
« Les recettes effectives représentaient entre 94 % et 112 % des recettes inscrites au budget au cours dõau 
moins deux des trois derniers exercices »]. 
 
Ce résultat, relativement bon, ne signifie pas pour autant que les prévisions soient maîtrisées 
(voir commentaires pour PI-3.2) et les recouvrements performants (voir indicateur sur les 
arriérés de recouvrement). Des insuffisances subsistent dans ces domaines et se reflètent 
aussi à travers les variations et le niveau des recettes rapportées au PIB24. 

Tableau 17: Prévisions et réalisations de recettes du budget g®n®ral de lôEtat 
(en milliards de FCFA) et taux de réalisation 

année 2014 2015 2016 

Libellé Economique LF init. Réalis. % Réal. LF init. Réalis. % Réal. LF init. Réalis. % Réal. 

Recettes fiscales 

Impôts sur les bénéfices des 
sociétés non pétrolières 

272,0 298,0 109,6% 307,0 367,1 119,6% 315,1 351,5 111,6% 

Impôts sur les salaires et sur les 
revenus des personnes 
physiques 

228,6 313,4 137,1% 303,5 314,6 103,7% 346,7 279,6 80,6% 

Impôts sur les gains en capital et 
les plus-values de cession, la 
propriété, les mutations et 
transactions 

38,0 38,3 100,7% 40,4 50,8 125,7% 46,9 50,7 108,1% 

Impôts et Taxes intérieurs sur 
biens et services 

993,3 1 029,4 103,6% 1 058,3 1 141,1 107,8% 1 177,8 1 179,6 100,2% 

Droits et taxes sur le commerce 
extérieur 

297,5 354,2 119,0% 327,7 337,4 103,0% 364,6 347,9 95,4% 

Autres impôts et taxes 48,6 54,4 112,0% 59,6 58,4 98,0% 65,6 62,1 94,8% 

Contributions sociales 

Cotisations aux caisses de 
retraite des fonctionnaires et 
assimilés relevant des 
administrations publiques 

38,0 40,9 107,7% 39,0 44,7 114,5% 45,0 44,7 99,2% 

                                                 
23  Contrats désendettement développement de la Coopération française. 
24  En se référant aux données sur le PIB contenues dans le rapport économique et financier annexé au projet de loi de 
finances 2017, les ratios recettes non p®troli¯res rapport®es au PIB hors p®trole sont relativement faibles (de lõordre de 
15%). Les ratios recettes totales rapportées au PIB (y compris secteur pétrolier) ont varié de 18,8% en 2014 à 17,9% en 
2015 et 15,9% en 2015. 
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année 2014 2015 2016 

Libellé Economique LF init. Réalis. % Réal. LF init. Réalis. % Réal. LF init. Réalis. % Réal. 

Dons 

Dons exceptionnels de la 
coopération internationale 

55,0 68,4 124,3% 58,2 18,1 31,1% 143,2 54,1 37,8% 

Autres recettes 

Revenus du secteur pétrolier 733,0 703,6 96,0% 774,9 592,7 76,5% 442,2 456,9 103,3% 

Revenus de la propriété 4,0 6,7 169,0% 4,0 4,0 101,5% 4,0 3,7 93,2% 

Ventes de biens et services 16,7 9,1 54,3% 16,7 8,5 50,9% 18,0 12,8 71,4% 

Amendes et condamnations 
pécuniaires 

1,4 2,5 175,9% 1,4 3,6 252,8% 1,4 2,3 165,6% 

Droits et frais administratifs 13,5 18,5 137,5% 13,5 20,6 153,4% 14,3 15,7 109,4% 

Intérêts et dividendes 10,4 9,9 95,6% 17,4 20,0 114,8% 25,0 19,4 77,7% 

Autres produits et profits divers 8,0 36,5 456,1% 0,0 22,2 - 0,0 13,7 - 

Recettes totales (hors 
privatisations) 

2 758,0 2 983,8 108,2% 3 021,6 3 003,8 99,4% 3 009,7 2 894,8 96,2% 

Composante 3.2 : composition des recettes effectives  

Le tableau 17 montre, pour chaque année, une grande dispersion dans les taux de réalisation 
de chaque catégorie de recettes. Il montre aussi de grandes variations dõune ann®e ¨ lõautre 
de ces taux de réalisation par catégorie de recettes. Nous relevons par ailleurs le simple report 
de pr®visions dõune ann®e ¨ lõautre pour la plupart des recettes non fiscales (hors pétrole et 
hors intérêts et dividendes). 
 
Ces constats sont significatifs dõinsuffisances dans lõ®tablissement des pr®visions, quelle que 
soit la nature de recettes. Ils expliquent les écarts mesurés entre les compositions de recettes 
tel que prévu par les lois de finances initiales et les compositions effectives. 
 
Les calculs détaillés de ces écarts sont présentés en annexe 5. Les résultats obtenus sont les 
suivants : 
 
 

Année 
Variation de la 

composition des recettes  

2014 9,9% 

2015 15,1% 

2016 10,4% 

 
La variation de la composition des recettes a été inférieure à 15% en 2014 et 2016, elle nõa 
®t® inf®rieure ¨ 10% quõen 2014. 
 
Ce qui établit à C la note pour la composante PI-3.2 [critère pour C : « La composition des recettes 
sõest ®cart®e du budget initial de moins de 15 % au cours de deux des trois derniers exercices »]. 
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Indicateur et composantes Note Explication Résumée 
 

PI-3 : Recettes effectives  
C+ 

Méthode de notation M2 

Comp 3.1 : Recettes effectives totales 
B 

Le total des recettes réalisées a représenté, 
respectivement pour les années 2014 à 2016, 
108,2% ; 99,4% et 96,2% du total des recettes 
prévues en loi de finances initiale. 

Comp 3.2 : composition des recettes 
effectives  C 

Lõ®cart entre la composition des recettes 
prévue par la loi de finances initiale et la 
composition effective a été respectivement 
de 9,9% ; 15,1% et 10,4% en 2014, 2015 et 
2016.  
Les données indiquent, pour chaque année, 
une grande dispersion dans les taux de 
réalisation de chaque catégorie de recettes. 
Elles indiquent aussi de grandes variations 
dõune ann®e ¨ lõautre de ces taux. 
 

3.2  Exhaustivité et transparence  

La transparence des finances publiques est un élément essentiel de la gestion des finances 
publiques et de la responsabilisation. Elle assure que les gouvernements ont une image 
précise de leur situation et de leurs perspectives budgétaires, des coûts et des avantages à 
long terme de toute réorientation des politiques et des risques potentiels susceptibles de les 
faire déraper.  
 
La transparence des finances publiques renforce la responsabilisation et accroît la crédibilité 
des autorités, ce qui a pour avantages dõabaisser le co¾t de lõemprunt et dõinciter un public 
bien informé à soutenir plus fermement des politiques macroéconomiques saines. La 
transparence offre par ailleurs aux organes l®gislatifs, et aux citoyens lõinformation dont ils 
ont besoin pour rendre les gouvernements redevables.  
 
La transparence est appréciée dans le cadre PEFA à travers six (6) indicateurs qui permettront 
de vérifier si les informations sur la gestion des finances publiques sont complètes, 
cohérentes et accessibles aux utilisateurs. 

PI-4 :  Classification du budget 

Cet indicateur mesure la qualité de la classification budgétaire, et apprécie en particulier si 
elle permet ou non de suivre les op®rations de la pr®vision ¨ lõex®cution et au compte rendu 
par unité administrative, par catégorie économique, par fonctions ou sous fonction, ou par 
programmes25. Un syst¯me de classification solide permet dõassurer le suivi des transactions 
tout au long du cycle de la formulation, de lõex®cution du budget et de lõ®tablissement de 
rapports sur ce dernier.  

                                                 
25  Dõautres angles et classifications sont envisageables, par exemple selon les sources de financement (fonds propres, 

dons et prêts intérieurs ou extérieurs) ou selon les bénéficiaires. 
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Il existe une normalisation internationale et des normalisations régionales ou parfois 
nationales pour ces classifications. Ces normalisations sont établies à des fins de comparaison 
statistique entre les pays dõune m°me r®gion ou au niveau international. 
  
La classification du budget de lõ£tat en vigueur et appliqu®e au cours de lõexercice 2016 au 
Cameroun est établie par le décret N°2003/011/0M du 09 Janvier 2003. Cette nomenclature 
budg®taire sõorganise autour de sept (07) segments et 22 positions. Elle comprend les 
principales classifications suivantes :  

(i) Administrative (chapitres et articles) ; 

(ii) Economique (paragraphes) ; 

(iii) Fonctionnelle (sections) ; et  

(iv) Programmatique (programmes et actions) ; 

La classification programmatique constituée des deux segments programmes et actions a été 
introduite en 2013 afin de prendre en compte le nouveau mode de gestion en budget-
programme.  

Tableau 18: Classifications et nomenclatures des dépenses 

Subdivision 
budgétaire 

Critère de classification 
des dépenses et des recettes 

Code 
Nombre  

de 
positions 

Année 
budgétaire 

Année budgétaire Code année  2 

Chapitre  Ministère destinataire de la dépense ou de la recette 
Code 
ministère 

2 

Programme Unité de spécialisation 
Code 
programme 

3 

Action Niveau ®l®mentaire dõallocation des moyens Code action 2 

Section 
Fonction de destination de la dépense ou de la 
recette 

Code 
fonction 

3 

Article 
Unité administrative destinataire de la dépense ou 
de la recette 

Code 
destination 

6 

Paragraphe Nature de la dépense ou de la recette 
Code 
économique 

4 

Source : Mission 

La formulation, lõex®cution et la pr®sentation du budget ®taient bas®es en 2016 sur des 
classifications administrative et économique conformes à la norme SFP du FMI de 2001. La 
classification fonctionnelle utilisée n'est pas conforme, notamment au niveau des secteurs et 
des sous-secteurs, à la nomenclature fonctionnelle CFAP26 (en anglais COFOG27). Le tableau 
suivant présente les divergences de la classification fonctionnelle appliquée au Cameroun par 
rapport à la classification fonctionnelle CFAP. En effet, nous constatons que la classification 
fonctionnelle appliquée au Cameroun combine, par exemple, les dépenses du secteur 
« défense » avec le dépenses du secteur « ordre et sécurité publics » dans la même section or 
elles ne le sont pas dans la classification CFAP. La classification fonctionnelle au Cameroun 
nõidentifie pas, ensuite, les d®penses relatives ¨ la ç protection de lõenvironnement » dans une 
section à part. Enfin, dans la classification fonctionnelle au Cameroun, une section de la 

                                                 
26  Classification des fonctions des administrations publiques  
27  « Classification of the functions of Governments » 
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classification fonctionnelle a été réservée aux activités non réparties par fonctions, or selon 
les normes CFAP/COFOG ce genre de classement nõest pas possible, toutes les activit®s 
doivent être classées dans les fonctions correspondantes. 

Tableau 19: Comparaison entre la classification CFAP/COFOG et classification 
fonctionnelle appliquée au Cameroun 

Nomenclature CFAP/COFOG Nomenclature fonctionnelle au Cameroun 

01 Services généraux des administrations publiques S1 Souveraineté  

02 Défense  S2 Défense et sécurité 

03 Ordre et sécurité publics S3 Administration générale et financière  

04 Affaires économiques S4 Enseignement, formation et recherche  

05 Protection de lõenvironnement S5 Communication, culture, sports et loisirs 

06 Logements et équipements collectifs S6 Santé  

07 Santé  S7 Affaires sociales 

08 Loisirs, culture et culte S8 Infrastructures 

09 Enseignement S9 Production et commerce 

10 Protection sociale S0 Activités non réparties par fonctions 
Source : Mission 

 
Par ailleurs, il est à souligner que les classifications et nomenclatures en vigueur au Cameroun 
ne sont pas non plus conformes à la Directive CEMAC N°04/11-UEAC-190-CM-22 relative 
à la nomenclature budg®taire de lõEtat. Elles nõint¯grent pas les titres de d®penses au niveau 
de la nature ®conomique, nõincluent pas une cartographie des organisations administratives 
destinataires des crédits au niveau de la classification administrative, et une classification 
selon la destination géographique. 
 
Un projet de d®cret et son annexe sont en cours de finalisation dans lõobjectif de rendre la 
classification et la nomenclature actuelles du budget de lõEtat conformes ¨ la directive 
susvisée et aux normes internationales. Mais pour lõheure, elles demeurent, en ce qui concerne 
la classification fonctionnelle notamment, non conformes aux normes; dõo½ lõattribution de 
la note C ¨ lõindicateur.  
 
[Critère pour attribuer la note supérieure de B : « La formulation, lõex®cution et la pr®sentation du budget 
sont basées sur la classification administrative, économique (au moins au niveau des codes à trois chiffres de 
la norme SFP) et fonctionnelle/sous fonctionnelle, et appliquent les normes SFP/CFAP ou un système de 
classification permettant dõ®tablir des documents budg®taires coh®rents comparables ¨ ces normes ».] 
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Indicateur/Composante Note Explication résumée 

PI-4 : Classification du budget C Méthode de notation M1 

Comp 4.1 : Classification du budget C 

La formulation, lõex®cution et la pr®sentation 
du budget sont basées sur une classification 
administrative et économique et appliquent la 
norme SFP. La classification fonctionnelle 
nõest pas conforme au CFAP/COFOG. 

PI-5 : Documentation budgétaire 

Cet indicateur évalue si la documentation accompagnant le projet de loi de finances tel que 
soumis au Parlement (Assemblée Nationale et Sénat) pour examen et vote est suffisante pour 
quõil puisse se prononcer valablement et en connaissance de cause.  
 
Les documents budg®taires annuels (le projet de budget du pouvoir ex®cutif pour lõexercice 
à venir et les documents justificatifs) soumis par le pouvoir exécutif au législateur pour 
examen, d®lib®ration et approbation avec dõ®ventuels amendements doivent donner une 
image exhaustive des prévisions économiques sous-tendant le projet de budget, des 
propositions de budget et des r®alisations de lõexercice en cours et des exercices pr®c®dents. 
 
Au Cameroun, ce sont les articles 35 et 36 de la loi N°2007/006 du 26 décembre 2007 portant 
régime financier de lõEtat qui fixent la liste minimale de documents qui doivent accompagner 
le projet de loi de finances à soumettre chaque année au Parlement.  
 
La directive CEMAC relative aux lois de finances prescrit de transmettre au Parlement, et en 
plus des 12 documents list®s par la loi portant r®gime financier de lõEtat, (i) un tableau 
dõ®quilibre mettant en ®vidence le solde budg®taire selon 3 approches distinctes; (ii) les 
financements des bailleurs internationaux (une annexe aux lois de finances) ; (iii) un cadrage 
budgétaire à moyen terme dont la première année est prescriptrice des lois de finances en 
d®penses, auquel sõajoutent un rapport sur la situation macro®conomique et un rapport sur 
lõex®cution budg®taire en cours, ces documents servant de support ¨ un d®bat dõorientation 
budgétaire en été.  
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Encadr®: Articles 35 et 36 de la loi portant r®gime financier de lôEtat 

Article 35 : 

(1) Le Gouvernement fournit au Parlement, chaque année, au moment de la session 

budgétaire, en vue de l'examen du projet de loi de finances de l'année, des informations sur 

l'évolution de l'économie nationale, les orientations des finances publiques et le 

développement des grands projets d'investissement. 

(2) L'exécution du budget de l'Etat à mi-parcours fait l'objet d'une information écrite 

fournie au Parlement par le Gouvernement au plus tard le 30 septembre de l'année courante. 

Article 36 :  

Sont obligatoirement joints au projet de loi de finances de l'année ; 

(1) un rapport sur la situation et les perspectives économiques, sociales, et financières de la 

Nation. Il comprend notamment la présentation des hypothèses de la loi de finances 

et des projections y afférentes; 

(2) une annexe présentant les perspectives d'évolution sur trois (3) ans, des dépenses 

publiques, en tenant compte des projections des équilibres budgétaires ; 

(3) une annexe détaillant les prévisions de recettes budgétaires selon la nomenclature 

budgétaire des recettes, la liste et l'évaluation par catégorie de bénéficiaires des 

impôts et taxes affectés à des personnes morales autres que l'État ; 

(4) une annexe présentant les dépenses de l'Etat par fonction, programme et 

objectif, avec les indicateurs de performance qui y sont associés ; 

(5) une annexe explicative développant pour chaque chapitre, les dépenses 

d'investissements et les dépenses courantes pour les deux années précédentes, l'année en 

cours et l'année considérée, par programme au sein des sections fonctionnelles et, 

pour chacune d'entre elles, l'état de consommation des autorisations d'engagement 

depuis l'origine de chaque programme et les prévisions de consommation de 

crédits pour l'année en cours et l'année considérée par article budgétaire ; 

(6) une annexe présentant les dépenses des administrations par chapitre, par 

section et détaillée par article et paragraphe, pour l'année en cours et l'année 

considérée ; 

(7) une annexe détaillant le montant et l'utilisation des comptes spéciaux au cours des deux 

années précédentes, pour l'année en cours et les deux années à venir ; 

(8) une annexe détaillant les projets d'investissement ; 

(9) un état des opérations financières ; 

(10) une annexe présentant les concours financiers de l'Etat aux entreprises ; 

(11) une annexe présentant par ministère, les informations relatives à l'évolution des effectifs 

et de la masse salariale ; 

(12) une annexe présentant l'état détaillé de la dette publique. 
 

 
 
Au regard du cadre PEFA, un certain nombre dõ®l®ments, ®numérés dans le tableau ci-après, 
devraient être contenus dans la documentation budgétaire. Leur vérification a été opérée dans 
le projet de loi de finances de lõann®e 2017 tel que pr®sent® au Parlement. 
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Tableau 20 : £l®ments soumis au Parlement ¨ lôautomne 2016 pour le projet de 
loi de finances 2017 

Éléments de base Vérifications 

1. Les pr®visions du d®ficit ou de lõexc®dent 
budg®taire (ou des r®sultats dõexploitation de 
lõexercice).  

Oui, dans le rapport sur la situation et les 
perspectives économiques, sociales et 
financières de la nation.  

2. Les r®sultats budg®taires de lõexercice 
précédent, présentés selon le même format 
que le projet de budget.  

Oui, dans le rapport sur la situation et les 
perspectives économiques, sociales et 
financières de la nation. 

3. Le budget de lõexercice en cours (le budget 
révisé ou les résultats prévus), présenté selon 
le même format que la proposition de 
budget. 

Oui, dans le rapport sur la situation et les 
perspectives économiques, sociales et 
financières de la nation. 

4. Les données résumées sur le budget, côté 
recettes et côté dépenses pour les principales 
lignes des classifications utilisées (voir PI-4), 
notamment pour lõexercice en cours et pour 
lõexercice pr®c®dent, en plus dõune 
ventilation détaillée des estimations des 
recettes et des dépenses.  

Oui, dans les prévisions de recettes et des 
dépenses par grandes masses ; dans la 
présentation des dépenses par chapitre, 
section, article et paragraphe et dans la 
pr®sentation des d®penses de lõEtat par 
fonction programme et objectifs avec 
indicateurs de performance. 

Éléments supplémentaires Vérifications 

5. Le financement du déficit, avec une 
description de la composition prévue.  

Oui, dans le rapport sur la situation et les 
perspectives économiques, sociales et 
financières de la nation.  

6. Les hypothèses macroéconomiques, y 
compris, au minimum, des estimations du 
taux de croissance du PIB, du taux 
dõinflation, du taux dõint®r°t et du taux de 
change.  

Oui, dans le rapport sur la situation et les 
perspectives économiques, sociales et 
financières de la nation.  

7. Le stock de la dette, y compris des 
renseignements au moins pour le début de 
lõexercice en cours (pr®sent®s conform®ment 
aux normes des SFP ou toute autre norme 
reconnue au plan international).  

Oui, dans le document de stratégie 
dõendettement public et de gestion de la dette 
publique 2017. 

8. Les actifs financiers, y compris des détails 
pour au moins le d®but de lõexercice en cours 
(présentés conformément aux normes des 
SFP ou à une autre norme reconnue au plan 
international).  

Non 

9. Des données récapitulatives sur les risques 
budgétaires (y compris les engagements 
conditionnels tels que les garanties, et les 
obligations intégrées dans les contrats de 
PPP, etc.).  

Non 

10. Des explications des répercussions 
budgétaires des nouvelles initiatives et 
dõimportants nouveaux investissements 

Non 
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Éléments de base Vérifications 

publics, et des estimations de lõimpact 
budgétaire de toutes les modifications 
importantes apportées aux mesures 
concernant les recettes et/ou aux 
programmes de dépenses.  

11. Les documents relatifs au cadre à moyen 
terme.  

Non 

12. Une quantification des dépenses fiscales. Non 

 
Les quatre ®l®ments dõinformation de base sont disponibles selon les crit¯res du PEFA. Par 
contre, et en ce qui concerne les ®l®ments dõinformation suppl®mentaires, seulement trois 
des huit éléments supplémentaires peuvent être considérés comme disponibles. Cette 
situation correspond ¨ la note B de lõindicateur.  
 
[Critère pour attribuer la note supérieure de A : « Les documents du budget comprennent 10 éléments, y 
compris tous les éléments de base (1 à 4) ».] 
 
 

Indicateur/composantes Note Explication 

PI-5 : Documentation budgétaire B Méthode M1 

Comp. 5.1 Documentation budgétaire B 

 
Les documents du budget comprennent sept 
®l®ments dõinformation, dont les quatre 
éléments de base. 
 

PI-6 : Op®rations de lôadministration centrale non comptabilis®es dans les 
états financiers 

Le budget et les ®tats financiers de lõadministration centrale, ¨ savoir les lois de r¯glement du 
budget, le compte de gestion des comptables principaux, et la balance des comptes, doivent 
retracer toutes les op®rations en d®penses et en recettes pour quõelles soient examinées et 
approuv®es par les institutions de contr¹le et de surveillance externes, et quõil lui en soit 
rendu compte apr¯s la fin de lõexercice. Cet indicateur ®value la mesure dans laquelle les 
recettes et les dépenses des unités budgétaires, des unités extrabudgétaires et de 
lõadministration de s®curit® sociale sont comptabilis®es en dehors des ®tats financiers de 
lõadministration centrale, et ®value, in fine, dans quelle mesure lõunit® budg®taire est 
respectée.  
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Le champ de lõindicateur couvre lõadministration centrale dans le sens donn® par le Manuel 
SFP du FMI de 2014. Ce champ inclut les unités budgétaires (administration budgétaire 
centrale), les unités extrabudgétaires et les administrations de sécurité sociale. Ce champ 
nõinclut pas donc les opérations des gouvernements infra nationaux (à savoir les collectivités 
territoriales28) et des entreprises publiques (exemple les Soci®t®s dõ£tat et les SEM) ou 
assimilées.  

Graphique 1 : Le secteur public et ses principaux éléments 

 
Source : FMI (2014) manuel SFP, adapté.  

 
De point de vue légal et réglementaire, et en particulier sur plan communautaire, la directive 
N° 05/11-UEAC-190-CM-22 portant sur le tableau des op®rations financi¯res de lõ£tat 
(TOFE) au sein de la CEMAC délimite dans lõarticle 5 le champ des administrations 
publiques aux unités budgétaires, aux unités extrabudgétaires, aux unités de sécurité sociale 
mais aussi aux institutions sans but lucratif (ISBL) non marchandes.  
 
Ce champ est conforme aux définitions retenues par le PEFA pour cet indicateur. 
Doivent donc être rapportées dans la documentation budgétaire, selon le cadre PEFA et la 
directive sus indiquée, les opérations et les activités exécutées par : 

¶ Les unités budgétaires (organes législatifs et judiciaires, des institutions, des 

ministères, etc.) ; 

¶ Les unités extrabudgétaires, non assimilables à des entreprises publiques, qui sont des 

entit®s dot®es dõun budget propre. Elles sont sous la tutelle ou le contrôle de 

lõadministration centrale, ont des ressources propres complétées par des subventions 

du budget g®n®ral ou dõautres sources; 

¶ Les unit®s de s®curit® sociale charg®es de la gestion dõun ou plusieurs r®gimes de 

sécurité sociale qui font appel à des cotisations obligatoires et couvrent la totalité ou 

la majeure partie de la population (organismes de sécurité sociale). 

                                                 
28  Les collectivit®s territoriales sont trait®es dans lõindicateur PI-7 

Secteur public

Administrations 
publiques

Administration 
centrale

Administration 
budgétaire centrale

Unités extra 
budgétaires (EPA)

Administrations 
de sécurité sociale 

(CNPS)

Etats

Collectivités locales

Administrations de 
sécurité sociale

Entreprises publiques
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Pour le cas de la République du Cameroun, et en application du manuel des SFP du FMI, du 
cadre PEFA et de la directive communautaire susmentionnée, les unités dont les opérations 
devraient être comptabilis®es dans les rapports et ®tats financiers de lõadministration centrale 
sont les opérations des établissements publics administratifs (EPA) et assimilés29 dont le 
nombre selon le dernier recensement du MINFI30 est de 143 EPA, et les opérations de la 
Caisse Nationale de Prévoyance Sociale (qui constitue un EPA au Cameroun). Les ressources 
et les emplois des EPA et de la CNPS ne sont pas rapportés dans les états financiers de 
lõadministration centrale, ¨ savoir les lois de r¯glement du budget. 
 
Les EPA sont régis par la loi N°99/016 du 22 décembre 1999 portant statut général des 
établissements publics et des entreprises du secteur public et parapublic. Du point de vue du 
suivi de la gestion et des performances, la loi N°99/016 précise que ò(1) Le suivi de la gestion 
et des performances des EPA est assur® par le Minist¯re charg® des finances é (2) Les EPA adressent au 
Ministère chargé des finances tous les documents et informations relatifs à la vie de l'entreprise qui doivent être 
tenus, en vertu du droit commun, à la disposition des actionnaires ou des administrateurs et, notamment, les 
rapports d'activités, les rapports des contrôleurs financiers et des agents comptables, les rapports des 
commissaires aux comptes,ainsi que les états financiers annuels et les comptes certifiés é Les EPA, sont 
tenus de publier, au moins une (1) fois par an, une note d'information présentant l'état de leurs actifs et de 
leurs dettes, et résumant leurs comptes dans un journal d'annonces légales et dans un organe de presse 
nationale31ó. 
 
Les EPA sont g®r®s selon les r¯gles pr®vues par le r®gime financier de lõEtat32 é Le projet de budget annuel 
est transmis pour approbation au ministre de tutelle technique et au ministre chargé des finances avant le 
début de l'exercice budgétaire suivant33 é Le directeur g®n®ral pr®sente au conseil d'administration et, selon 
le cas, au ministre chargé des finances et au ministre de tutelle technique, des situations périodiques et un 
rapport annuel d'activités. Il leur présente également, dans les six (6) mois de la clôture de l'exercice, les états 
financiers annuels et le rapport d'exécution du budget de l'exercice écoulé. Le contrôleur financier et l'agent 
comptable présentent au conseil d'administration leurs rapports sur l'exécution du budget de lõEPA. Les 
copies de ces rapports sont transmises au ministre chargé des finances, au ministre de la tutelle technique et au 
directeur général de l'établissement administratif34. 
 
Les règles définies par la loi 99/016,  lorsquõelles sont respect®es, permettraient ¨ lõautorit® 
de tutelle (sectorielle ou financi¯re) dõassurer un suivi r®gulier et p®riodique sur la situation 
des EPA. En lõabsence dõinformations transmises aux autorit®s de tutelle, ces derni¯res ne 
pourraient assurer à leur tour une information régulière, un suivi et un reporting sur les 
emplois et les ressources des EPA. 
 
Il est ¨ noter que certains comptes dõaffectation sp®ciale (C.A.S) ¨ lõinstar du Fonds Routier35 
sont, de par le texte portant leur création36, de par leur mode de fonctionnement et du 
moment quõils re­oivent des subventions du budget de lõEtat, des EPA ç de type particulier 

                                                 
29  Comités, commissions, missions, programmes, etc. 
30  DPC 
31  Article 8 de la loi 99/016 
32  Article 72 de la loi 99/016 
33  Article 75 de la loi 99/016 
34  Article 77 de la loi 99/016 
35  Ou encore le CAS pour la redevance payée par les organismes portuaires autonomes. 
36  Loi N°98/011 du 14 juillet 1998 
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ou spécial »37 sont assimil®s ¨ des EPA au sens de lõarticle 1er de la loi 99/016 du 22 décembre 
1999. Ces CAS pourraient être assimilés à des entités extra budgétaires, mais du moment que 
leurs ressources et leurs emplois sont rapportés dans les lois de finances nous ne les traiterons 
pas comme tels. 

Composante 6.1 : Dépenses non comptabilisées dans les états financiers. 

La premi¯re composante ®value lõampleur des dépenses supportées par les EPA et assimilés, 
et les d®penses support®es par la CNPS par rapport aux d®penses de lõadministration centrale. 
Le cadre PEFA commande de rapporter la valeur de ces dépenses aux dépenses totales de 
lõadministration centrale afin dõen mesurer lõampleur. Les donn®es sur les d®penses des EPA 
les plus exhaustives disponibles sont celles se rapportant à la gestion 2015, ces données 
recensent les dépenses de seulement 108 EPA sur 143. Il est à souligner que les données se 
rapportant au dernier exercice budgétaire clos, cõest-à-dire 2016, sont encore plus 
incompl¯tes. Nous retenons donc lõexercice 2015 pour traiter cet indicateur. 

Tableau 21 : Dépenses non comptabilisées dans les états financiers en 2015  
(en milliards de FCFA) 

Désignation des institutions dont les dépenses ne sont pas 
incluses dans les rapports financiers  

Montant  

Les établissements publics à caractère administratif et assimilés 152,638 

La CNPS 117,2 

Total (A) :   269,8 

Dépenses budgétaires totales (B) :  3129,539 

Niveau des dépenses non rapportées ((A/B) X 100) : 8,6 % 

Source : DPC 
 
Les données collectées sur les dépenses concernent seulement 108 EPA sur 143 ce qui ne 
permet pas dõappr®cier lõampleur r®elle des d®penses de lõensemble des unit®s 
extrabudg®taires par rapport aux d®penses totales de lõadministration centrale, dõo½ 
lõattribution de la note D* ¨ la composante.  
 
[La note D signifie que le niveau de performance est inférieur au niveau de base. Cette note est attribuée si la 
performance observée est inférieure au niveau requis pour obtenir la note supérieure de C. Lorsque les 
informations disponibles ne permettent pas de déterminer le niveau de performance effectif, dans ce cas, la note 
D est suivie dõun astérisque (D*) pour faire la distinction avec les cas où elle est attribuée en raison du faible 
niveau de performance »] 

                                                 
37  Une cat®gorie dõ®tablissements qui nõest pas pr®vue par la loi 99/016 
38  Informations disponibles pour seulement 108 EPA sur 143, et les données ont été corrigées pour 15 EPA en tenant 

compte des données disponibles dans les comptes de gestion.  
39  Les paiements tels quõils figurent dans le projet de loi de r¯glement au titre de lõexercice 2015, d®duction faite des 
d®penses financ®es sur les subventions accord®es de 64,8 milliards de FCFA, cõest-à-dire (3194,3-64,8) 
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Composante 6.2 : Recettes non comptabilisées dans les états financiers. 

La deuxi¯me composante ®value lõampleur des recettes (subventions et recettes propres) 
reçues par les EPA et assimilés, et les recettes perçues par la CNPS. Le cadre PEFA 
commande de rapporter la valeur de ces recettes aux recettes totales du budget de lõEtat afin 
dõen mesurer lõampleur. Les donn®es sur les recettes des EPA les plus exhaustives disponibles 
sont celles se rapportant à la gestion 2015. Les données se rapportant au dernier exercice 
budg®taire clos cõest-à-dire 2016 sont incomplètes.  

Tableau 22 : Recettes non comptabilisées dans les états financiers en 2015 
(en milliards de FCFA) 

Désignation des institutions dont les recettes ne sont pas 
incluses dans les rapports financiers  

Montant  

Les établissements publics à caractère administratif et assimilés 265,640 

La CNPS 127,7 

Total (A) :   393,3 

Recettes budgétaires totales (B) :  3846,241 

Niveau des recettes non rapportées ((A/B) X 100) : 10,2 % 

Source : DPC 
 
Les données collectées sur les recettes des unités extrabudgétaires, et qui concernent 
seulement 108 EPA et celles de la CNPS, ne permettent pas dõappr®cier lõampleur r®elle des 
recettes de lõensemble des unit®s extrabudg®taires par rapport aux recettes totales de 
lõadministration centrale, mais, ®tant donn® que les donn®es collectées (qui concernent 108 
EPA et la CNPS) permettent dõ®tablir que ces recettes dépassent 10% des recettes totales de 
lõadministration centrale, on peut d®duire que les recettes de toutes des EPA et celles de la 
CNPS cumulées seront forcément supérieures ¨ 10% des recettes totales de lõadministration 
centrale. Dõo½ lõattribution de la note D ¨ la composante.  
 
[Critère pour attribuer la note supérieure de C : « Les recettes non comptabilisées dans les états financiers 
de lõ£tat repr®sentent moins de 10 % des recettes totales de lõadministration centrale ».] 

Composante 6.3 : Etats financiers des unités extrabudgétaires  

Cette composante évalue la mesure dans laquelle les rapports financiers (comptes 
administratifs, comptes de gestion, bilans et états financiers) ex post des unités 
extrabudgétaires sont fournis au gouvernement central. Ces rapports financiers annuels 
doivent être complets et fournis en temps opportun conformément aux exigences 
budgétaires de rapports du gouvernement central. L'information devrait inclure des détails 

                                                 
40  Les informations sur les recettes incluent les informations sur les subventions de fonctionnement et dõinvestissement 

et les informations sur les recettes propres des EPA et assimilés. 
41  Les recettes telles quõelles figurent dans le projet de loi de r¯glement au titre de lõexercice 2015, d®duction faite des 

dépenses financées sur les subventions accord®es de 64,8 milliards de FCFA, cõest-à-dire 3194,3-64,8 
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sur les recettes et les dépenses effectives, les actifs et passifs, et les garanties et les obligations 
à long terme. 
 
Au Cameroun, la DPC au MINFI est charg®e dõexercer la tutelle financi¯re des 
établissements publics, et selon les dispositions de lõarticle 77 de la loi NÁ99/016 du 22 
décembre 1999 portant statut général des établissements publics et des entreprises du secteur 
public et parapublic, le directeur g®n®ral de lõEPA ò présente au conseil d'administration et, selon le 
cas, au ministre chargé des finances et au ministre de tutelle technique, des situations périodiques et un rapport 
annuel d'activités. Il leur présente également, dans les six (6) mois de la clôture de l'exercice, les états financiers 
annuels et le rapport d'exécution du budget de l'exercice écoulé ». Sur les 143 EPA, seulement 15 ont 
observ® cette obligation et ont transmis leurs comptes de gestion au titre de lõexercice 2015 
à la DPC. En valeur, ceci représente 30,7% des dépenses totales de EPA et assimilés. 

Tableau 23 : Recettes non comptabilisées dans les états financiers en 2015 
(en milliards de FCFA) 

 

Nombre 
dõinstitutions 

ayant transmis 
leurs comptes 

au titre de 
lõexercice 2015 

Valeur 
(Dépenses) 

Les établissements publics à caractère administratif et assimilés 15 46,9 

La CNPS Non - 

Total (A) :   242,9 46,9 

Dépenses budgétaires totales des unités extrabudgétaires 
(B) :  

3911,0 152,7 

Niveau des recettes non rapportées ((A/B) X 100) : 6,21 % 30,7 % 

 
La DPC ne dispose pas dõinformations compl¯tes et exhaustives sur les ressources et emplois 
des EPA, et les données qui ont été fournies à la mission pour les calculs des composantes 1 
et 2 de cet indicateur ont été collectées par la DPC auprès des services du Trésor (ACCT). 
La DPC nõ®tablit aucun rapport sur les ressources et les emplois des EPA et ne dispose pas 
dõinformations sur les recettes et les d®penses de la CNPS.  
 
Cette situation correspond à la note D de la composante.  
 
[Critère pour attribuer la note supérieure de C : « La majorité (50% et plus) des unités extrabudgétaires 
soumettent des états financiers détaillés au gouvernement une fois par an, dans les neuf mois suivant la fin de 
lõexercice ».] 
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Indicateur/composantes Note Explication 

PI-6 : Op®rations de lõadministration 
centrale non comptabilisées dans les états 
financiers 

D Méthode de notation M2 

Comp 6.1 : Dépenses non comptabilisées 
dans les états financiers. 

D* 
Les informations sont incomplètes et/ou 
indisponibles pour pouvoir noter la composante 

Comp 6.2 : Recettes non comptabilisées dans 
les états financiers. 

D 

Les recettes non comptabilisées dans les états 
financiers de lõadministration centrale d®passent 
10% des recettes totales de lõadministration 
centrale 

Comp 6.3 : Etats financiers des unités 
extrabudgétaires. 

D 
Seulement certains EPA et assimilés soumettent 
des états financiers détaillés au MINFI une fois 
par an. 

PI-7 : Transferts aux administrations infranationales. 

Lõobjectif de cet indicateur est dõ®valuer le syst¯me des transferts aux Collectivités 
Territoriales Décentralisées (CTD) et la transparence de la répartition de ces transferts ; leur 
information sur ces allocations dans des d®lais suffisants pour quõelles puissent en tenir 
compte dans la préparation de leurs budgets.  
 
Nous utilisons ici les données budgétaires de 2015, celles de 2016 (recettes propres des CTD 
et transferts effectifs pour lõexercice 2016) nõ®tant pas encore disponibles (non encore 
produites) au moment de lõ®valuation42.  

Composante 7.1 : Syst¯me dôaffectation des transferts. 

Le transfert aux CTD se font au Cameroun selon deux principales modalités : les transferts 
dans le cadre de la fiscalit® propre ou affect®e et les dotations de lõEtat et autres ressources. 
Sõagissant des dotations de lõEtat, on distingue la Dotation G®n®rale de la D®centralisation 
(DGD) et les transferts réalisés par les départements ministériels concernés dans le cadre de 
lõexercice des comp®tences transf®r®es aux CTD.  
 

Á Les transferts réalisés dans le cadre de fiscalité propre et affectée  

aux collectivités territoriales 

En matière de fiscalité locale, le système fiscal camerounais distingue entre la fiscalité affectée 
et la fiscalit® propre des CTD.  La fiscalit® affect®e est constitu®e dõimp¹ts recouvr®s par les 
services fiscaux de lõEtat et revers®s aux CTD via le r®seau du Tr®sor public.  
 

                                                 
42  Rappelons que les données pour PI-3 dont le champ est restreint ¨ lõAdministration budg®taire centrale sont rendues 

disponibles plus rapidement que celles du champ de PI-7 (Administration centrale et administrations infranationales 
qui ont des liens financiers directs avec elle). 
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Ces recettes contiennent les impôts communaux, ®mis et recouvr®s par lõadministration 
fiscale (moyennant 10% du produit de lõimp¹t retenu par lõEtat pour les frais dõassiette) pour 
affectation directe par le Trésor public aux CTD, ou indirecte par le Fonds Spécial 
dõEquipement et dõIntervention Intercommunal (FEICOM) dans le cadre de 
lõintercommunalit® et la p®r®quation. Il sõagit de la contribution des patentes, la contribution 
des licences, lõimp¹t lib®ratoire43, la taxe sur les jeux de hasard et de divertissement, la taxe 
foncière sur les propri®t®s immobili¯res, les droits de mutation (bail et vente) dõimmeubles, 
le droit de timbre automobile, et la taxe de développement local. 
 
Les imp¹ts en partage entre lõEtat et les CTD comprennent la redevance forestière, les droits 
de timbre sur la publicité, et les centimes additionnels communaux, la taxe minière, la taxe 
de séjour. Un autre niveau de répartition existe entre les collectivités bénéficiaires des recettes 
affectées. Cette répartition intègre une retenue de base (pourcentage de la recette destinée 
directement à la commune du domicile, du lieu de situation ou du siège du contribuable) et 
un syst¯me de centralisation aupr¯s du FEICOM en vue dõune r®partition ¨ lõensemble des 
communes (Intercommunalité). Cette répartition se fait au prorata de la population de 
chaque CTD.  

Tableau 24 : Répartition des recettes fiscales aux CTD  

Type de Ressources Bénéficiaires Taux dõaffectation 

Impôt libératoire Commune 100% 

Taxe sur les jeux de hasard et de divertissement Etat (frais dõassiette) 10% 

Commune ou C.U 90% 

Taxes minières Etat (budget) 65% 

Etat (frais dõassiette) 10% 

Commune 25% 

Contribution des patentes et contribution des licences Etat 10% 

FEICOM 18% 

Commune ou CU 72% 

Taxe foncière sur les propriétés immobilières Etat 10% 

FEICOM 18% 

Commune et CU 72% 

Droits de mutation de jouissance (bail) ou de propriété 
(vente) dõimmeubles 

Etat 10% 

FEICOM 18% 

Commune ou CU 72% 

Droit de timbre automobile (vignette) Etat 10% 

FEICOM 90% 

Redevance Forestière Etat 50% 

Etat 5% 

Commune 22,5% 

FEICOM 22,5% 

Droits de timbre sur la publicité Etat 80% 

Etat 2% 

                                                 
43  LõEtat ne retient pas de frais dõassiette pour lõimp¹t lib®ratoire. 
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Type de Ressources Bénéficiaires Taux dõaffectation 

Commune 9% 

FEICOM 9% 

Centimes additionnels Communaux (assis sur la patente, 
lõimp¹t lib®ratoire et les salaires du secteur priv®) 

Etat 10% 

Commune ou CU 90% 

Centimes additionnels Communaux (assis sur les salaires 
de lõEtat et des grandes entreprises) 

Etat 10% 

FEICOM 
(péréquation) 

90% 

Taxe de séjour44 Etat 80% 

Commune ou CU 20% 

Source: DGI  

Ces recettes destinées aux CTD sont recouvrées suivant les mêmes procédures 
(®tablissement de lõimp¹t ð contrôle fiscal - recouvrement de lõimp¹t ð contentieux éventuel) 
que celles destin®es ¨ lõEtat. Elles sont transmises au Tr®sor via le comptable centralisateur 
par les Centres Divisionnaire dõImp¹ts (CDI), accompagnées de pièces comptables qui 
détaillent la part revenant à chaque bénéficiaire, notamment le registre auxiliaire des 
émissions et de recouvrement, ainsi que les comptes de la classe 421 à mouvementer. Ces 
ressources sont mises à la disposition des communes par les services de la DGTCFM. (Art 
C127 et suivant du Code Général des Impôts).  
 
La commune est aussi responsable de lõadministration et de la gestion dõune cat®gorie de 
taxes (taxe de stationnement, taxe dõhygi¯ne et de salubrit®, taxe sur lõabattage du b®tail, droits 
de fourrières, les tickets de quaie, etc.)  suivant des procédures relativement identiques à celles 
mentionnées ci-dessus et en perçoit 100% du produit. Pour pouvoir être recouvrées, ces 
taxes doivent être préalablement créées par la loi, votées par délibération conforme du conseil 
municipal et approuvées par le Préfet. 

 

Á Les transferts réalisés dans le cadre des transferts de compétences 

Cõest la loi NÁ 2004/017 du 22 juillet 2004 portant orientation de la d®centralisation qui fixe 
les r¯gles g®n®rales en mati¯re de d®centralisation du territoire. Lõarticle 23 de la loi susvis®e 
crée la Dotation Générale de la Décentralisation (DGD) qui est destinée au financement 
partiel de la décentralisation. La loi de finances, selon ce même article, fixe chaque année sur 
proposition du gouvernement, la fraction des recettes de l'Etat affectée à la DGD. 
 
Les modalités d'évaluation et de mise à disposition des ressources de la DGD sont fixées par 
le décret N°2009/248 du 05 août 2009. La DGD est répartie en deux principales 
composantes à savoir la Dotation Générale de Fonctionnement préparée par le MINFI, et la 
Dotation Générale d'Investissement préparée par le MINEPAT.  
 
La Dotation Générale de Fonctionnement est destinée en priorité à certaines dépenses 
obligatoires des CTD et de leurs établissements, notamment les traitements des personnels 
et des élus, et au financement partiel des charges de fonctionnement résultant de l'exercice 

                                                 
44  Instituée par le loi de finances 2017 
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des compétences transférées par l'Etat (article 11 du décret), ainsi quõau fonctionnement des 
organes de suivi de la décentralisation (CND, CISL, CONAFIL).  
 
La Dotation Générale d'Investissement est destinée en priorité aux dépenses 
d'investissement des CTD et de leurs établissements, notamment les dépenses d'équipement, 
de fourniture des services de base aux populations, de développement, d'aménagement et de 
lutte contre la pauvreté, et au financement partiel des dépenses d'investissement résultant de 
l'exercice des compétences transférées par l'Etat (article 13 du décret) .  
 
La répartition de la Dotation Générale de Fonctionnement et de la Dotation Générale 
d'Investissement entre les diff®rents CTD nõob®it pas ¨ des pourcentages pr®®tablis et arr°t®s, 
mais se fait chaque année par arrêté du Premier ministre qui en précise les modalités. 

Á Les autres ressources des CTD 

Les autres ressources sont constituées principalement des reports (report des impôts 
communaux soumis ¨ p®r®quation, les reports de fonctionnement et dõinvestissement), des 
produits de ventes, des ressources de coopération, des autres ressources non fiscales issues 
de lõexploitation du domaine et des services communaux ¨ savoir les loyers dõimmeuble 
communaux, les sessions dõeau et dõ®lectricit®, les produits de recettes de services afferm®s 
ou concédés, les droits sur les embarcations, produits de concession et des emplacements 
publicitaires, etc. . 

Tableau 25 : Pourcentage des recettes des collectivités territoriales  

Libellé  Montant (2015) Pourcentage 

Recettes des CTD provenant de la fiscalité propre et affectée 119,345 78,7%  

Ressources transférées dans le cadre des transferts de 
compétences 

10,046 6,6 % 

Autres ressources 22,347 14,7 % 

Total des ressources des CTD 151,6 100 % 

 
 
Seules les ressources des CTD provenant de la fiscalité propre et affectée obéissent à des 
règles préétablies et sur la base de mécanismes transparents de répartition, ces recettes 
représentent 78,7% du total des ressources des CTD. Cette situation correspond à la note B 
de la composante.  
 

                                                 
45  Source DGI 
46  Source DPB 
47  Source FEICOM 
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[Critère pour attribuer la note supérieure de A : « Lõaffectation horizontale de tous (90% ou plus en 
valeur) des transferts de lõadministration centrale aux administrations infranationales est d®termin®e par des 
mécanismes transparents et fondés sur des règles ».] 

Composante 7.2 : Communication en temps voulu dôinformations sur les 
transferts. 

Les ministères de tutelle technique (le MINATD) ou de tutelle financière (le MINFI) ne 
communiquent pas aux CTD les informations sur les transferts attendus pendant lõann®e T+1. 
Les services compétents des CTD préparent leurs projets de budgets en fonctions des 
réalisations antérieures et des tendances futures.  
 
Cette situation correspond ¨ la note D, car la proc®dure budg®taire nõest pas appliquée et les 
informations sur les transferts annuels aux administrations infranationales ne sont pas 
transmises avant lõ®tablissement de leurs budgets.  Dans le courant de lõann®e, lorsque les 
CTD reçoivent un financement, elles sont autorisées ¨ lõinclure dans leur budget et lõex®cuter 
en tant que budget annexe.  
 
[Critère pour attribuer la note supérieure de C : « La procédure budgétaire est parfois appliquée avec des 
retards importants. Les informations sur les transferts annuels aux administrations infranationales sont 
publiées juste avant le début de leur exercice, alors que leur budget pourrait déjà être établi ».] 
 
 

Indicateur/composantes Note Explication 

PI-7 : Transferts vers les administrations 
infranationales  

C Méthode de notation (M2) 

Comp 7.1 : Syst¯mes dõallocation des transferts B 
La plupart des transferts de lõadministration 
centrale aux CTD sont déterminés par des 
règles et des mécanismes transparents 

Comp 7.2 : Communication en temps voulu 
dõinformations sur les transferts 

D 

Les procédures budgétaires connaissent des 
retards, et les informations sur les transferts ne 
sont pas communiquées aux CTD avant le 
d®but de lõexercice. 

PI-8 : Utilisation des informations sur la performance pour assurer les 
prestations de services  

Cet indicateur examine dõabord les informations sur la performance figurant dans le projet 
de loi de finances ainsi que dans les rapports sur lõex®cution budg®taire et dans les documents 
qui accompagnent ces deux documents. Il examine ensuite si des audits de performance ou 
des évaluations sont menés. Il évalue enfin dans quelle mesure des informations sur les 
ressources reçues par les unités de prestations de services sont collectées et donnent lieu à 
des rapports. 
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Composante 8.1 : plans de performance pour assurer les prestations de 
services. 

La premi¯re composante de lõindicateur se concentre sur les indicateurs de performance 
relatifs aux produits ou r®sultats issus de lõactivit® des administrations (minist¯res et/ou 
établissements rattach®s). En pratique il sõagit dõexaminer lõinclusion dans les documents de 
la loi de finances (en lõoccurrence celle se rapportant ¨ lõexercice 2017) de plans de 
performance des administrations y compris leurs strat®gies et leurs cibles dõindicateurs par 
programme. 
 
Le budget de lõEtat au Cameroun est pr®par® depuis 2013 par programmes, date dõentr®e en 
vigueur de certaines dispositions de la loi 2007/006 du 26 décembre 2007 portant régime 
financier de lõEtat, dont celles se référant au budget programmes. Les budgets incluent, 
depuis 2013, pour chaque programme des objectifs, des indicateurs ainsi que des cibles de 
prestation de services ou de produits.  Les programmes sont ministériels et sont déclinés par 
actions. Chaque programme inclut des objectifs, et comprend des indicateurs ainsi que des 
cibles, dont ceux de prestation de services.  Les pr®conf®rences budg®taires sont lõoccasion 
dõexaminer pour chaque programme les cibles dõindicateurs ainsi que les actions et activit®s 
qui permettent dõatteindre les objectifs assignés.  
 
Les préconférences budgétaires sont pour ainsi dire des conférences de performance qui ont 
pour but de débattre, pour chaque administration et par programme, des grandes lignes de 
son Projet de Performance (les Projets de Performance des Administrations, PPA) et de 
passer en revue les programmes, les objectifs et indicateurs associés. Les échanges permettent 
de trouver un bon ®quilibre entre lõam®lioration continue des objectifs et des indicateurs et 
la stabilit® n®cessaire ¨ lõanalyse pluriannuelle de la performance. Le rapport de ces 
pr®conf®rences est transmis au Secr®tariat du Comit® Interminist®riel dõExamen des 
Programmes (CIEP) pour servir de base de travail au cours de la session à venir. Le CIEP 
examine la cohérence interne et externe des programmes, les actions, les objectifs, et les 
indicateurs et cibles dõindicateurs retenus chaque ann®e. Les objectifs, indicateurs et cibles 
retenues pour les programmes renseignent aussi bien sur les politiques publiques que sur les 
résultats attendus de prestation de services ou des produits à fournir. 
 
Les PPA sont préparés chaque année par tous les ministères et transmis au Parlement en 
accompagnement du projet de loi de finances de lõann®e, y compris celui se rapportant ¨ 
lõexercice 2017. Ils expliquent par programmes les crédits demandés qui permettent de 
financer les actions, les activit®s et les t©ches qui concourent ¨ lõatteinte des cibles 
dõindicateurs de performance. Les PPA pr®par®s et transmis au Parlement pour servir de base 
à la discussion du projet de budget de lõann®e 2017 ne sont pas rendus publics, dõo½ 
lõattribution de la note C ¨ la composante. 
 
[Critère pour attribuer la note supérieure de B : « Des informations annuelles sont publiées sur les objectifs 
des politiques ou des programmes, les principaux indicateurs de performance et les produits à fournir ou les 
résultats prévus pour la plupart des ministères ».] 
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Composante 8.2 : performance des fonctions de prestation de services. 

Cette composante examine dans quelle mesure les résultats des indicateurs de performance 
pour les années passées figurent, soit dans les documents de la loi de finances, soit dans des 
rapports de performance. 
 
Avant dõexaminer le projet de loi de finances N+1 et les PPA associ®s, les parlementaires 
statuent sur les résultats de performances qui sont consignés dans les rapports annuels de 
performance des ministères. Les rapports annuels de performance qui se rapportent à 
lõexercice N-1, pr®sent®s avant lõexamen des PPA N+1, permettent de donner pour lõann®e 
N-1 les résultats de prestation de services atteints et les produits fournis par les ministères 
ou par les services ministériels. Les RAP de 2015 préparés par tous les ministères sont 
pr®sent®s en 2016 pour information du Parlement avant lõexamen des PPA 2017 ne sont pas 
rendus publics. Cette situation correspond à la note D de la composante, pour attribuer la 
note supérieure il faut que les RAP de la majorité des ministères soient publiés. 
 
[Critère pour attribuer la note supérieure de C : « Des informations annuelles sont publiées sur les activités 
menées pour la majorité des ministères ».] 

Composante 8.3 : ressources reçues par les unités de prestations de services 

Cette composante traite de la disponibilité des informations sur le niveau des ressources 
effectives re­ues par les unit®s de prestation de services dõau moins deux grands minist¯res. 
Elle d®termine dans quelle mesure un syst¯me de suivi est mis en place et permet de sõassurer 
que les unités de prestation de services (tels que les écoles primaires et les centres de soins 
de santé primaires) ont reçu comme prévu les fonds qui leur sont alloués. Le système de suivi 
doit permettre aux ministères de comparer la performance de ces services et les ressources 
effectivement reçues. 
 
Ce qui ressort des entretiens avec les ministères sectoriels48, quõaucun dispositif permettant 
de suivre et de rendre compte sur les ressources reçues par les unités de prestation des 
services nõest recens® au Cameroun pour ces minist¯res. Les unit®s de prestation de services 
tels que les écoles primaires ou les centres de soins de santé primaires ne font pas remonter 
systématiquement des informations comptables ou financières sur les ressources perçues 
(ressources du budget national et/ou ressources perçues des citoyens) et sur leur utilisation.  
 
En ce qui concerne les enqu°tes, le Minist¯re de lõEducation de Base r®alise quelques 
enqu°tes parmi lesquelles celles qui sont r®alis®es dans le cadre du Programme dõAnalyse des 
Systèmes Educatifs de la CONFEMEN49 (PASEC) qui ont pour finalit® dõ®valuer le niveau 
des acquis scolaires, la derni¯re en date est lõenqu°te de 2014 publi®e en 2016.  
 
Le Minist¯re de lõEducation de Base r®alise ®galement des statistiques et produit chaque 
année un annuaire statistique qui présente un ensemble de données générales et spécifiques 

                                                 
48  Ministères de la sant® publique, de la justice, des travaux publics, de lõagriculture et de d®veloppement rural, de 
lõ®ducation de base, de lõenseignement secondaire, de lõenseignement sup®rieur, etc. 

49  Conf®rence des ministres de lõ£ducation des Etats et Gouvernements de la francophonie 
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qui ont trait ¨ lõoffre de lõ®ducation, ¨ lõ®volution du personnel enseignant et de 
lõinfrastructure scolaire et pr®scolaire, aux ®quipements dans les salles de classes, etc.  
 
Le Minist¯re de lõEducation de Base pr®pare un rapport dõanalyse des donn®es du 
recensement scolaire, lequel rapport pr®sente lõ®tat des lieux des diff®rents programmes du 
Minist¯re, lõoffre et la demande dans le pr®scolaire, dans lõenseignement primaire. Ce rapport 
présente également les différents indicateurs de scolarisation et le financement public de 
lõ®ducation de base en termes dõ®volution du budget du Minist¯re en fonctionnement et en 
investissement. Ce dernier chapitre du rapport ne fait pas ressortir lõ®tat des ressources re­ues 
par les écoles primaires. 
 
En ce qui concerne enfin lõenqu°te PETS50 dans les domaines de lõ®ducation et de la sant®, 
la derni¯re en date est celle de 2004 et depuis aucune autre enqu°te de ce genre nõa ®t® r®alis®e.  
 
Cette situation correspond à la note D de la composante, pour °tre not® C, il faut quõun 
système de suivi des ressources reçues par les unités de prestation de services soit mis en 
place et op®rationnel et/ou quõune enqu°te soit r®alis®e au cours dõau moins un des trois 
derniers exercices qui fournit des estimations sur les ressources reçues par les unités 
opérationnelles de prestation de services pour au moins un grand ministère. 
 
[Critère pour attribuer la note supérieure de C : « Une enqu°te r®alis®e au cours dõau moins un des trois 
derniers exercices fournit des estimations sur les ressources reçues par les unités de prestation de services pour 
au moins un grand ministère ».] 

Composante 8.4 : évaluation de la performance des fonctions de prestation de 
services. 

Cette composante examine dans quelle mesure sont menées des évaluations des programmes 
ou de la performance des fonctions de prestation de services. Ces évaluations doivent être 
effectuées par des organes distincts et ne relèvent pas de celui qui assure le service. 
 
Au Cameroun, sur le plan institutionnel les évaluations des programmes et de la performance 
sont de la comp®tence du contr¹le sup®rieur de lõEtat (CONSUPE). Le CONSUPE est 
chargé principalement des missions de la vérification des services publics, des collectivités 
territoriales décentralisées, des entreprises publiques et parapubliques, du contrôle de 
l'exécution du budget de l'État, du contrôle de l'exécution des projets à financement extérieur, 
et également de l'évaluation des projets et programmes. Le Décret Nº2013/287 du 4 
septembre 2013 portant organisation et fonctionnement des Services du CONSUPE habilite 
lõInstitution ¨ r®aliser ce genre dõaudits de performance de toutes les entit®s publiques, y 
compris les projets et programmes publics. 
 
Le CONSUPE a réalisé plusieurs missions dõ®valuation de programmes, mais ne sõest engag® 
que r®cemment dans lõ®valuation et lõaudit de la performance des services. Une mission pilote 
a ®t® engag®e d®but 2017 et porte sur lõaudit de la performance du Programme National de 
Sécurité Alimentaire pour la période allant de janvier 2010 à juin 2016.  
 

                                                 
50  Public Expenditure Tracking Survey 
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Les évaluations indépendantes de la performance des services fournis par les programmes 
ou les minist¯res viennent dõ°tre engag®es et aucun rapport nõa encore ®t® produit et publi®, 
dõo½ lõattribution de la note D à la composante. 
 
[Critère pour attribuer la note supérieure de C : « Des ®valuations ind®pendantes de lõefficience ou de 
lõefficacit® des services fournis ont ®t® effectu®es et publi®es pour certains minist¯res au cours dõau moins un des 
trois derniers exercices ».] 
 

Indicateur/composantes Note Explication 

PI-8 Utilisation des informations sur la 
performance pour assurer les prestations 
de services 

D Méthode de notation (M2) 

Comp 8.1 : Plans de performance pour 
assurer les prestations de services. 

C 

Il existe des documents qui présentent les 
objectifs et les indicateurs de performance 
permettant dõ®valuer les r®sultats obtenus et 
les produits fournis pour tous les 
ministères. Ces documents ne sont pas 
rendus publics. 

Comp 8.2 : Performance des fonctions de 
prestation de services 

D 

Les informations annuelles portant sur les 
résultats de prestation de services ou les 
produits fournis sont préparés 
annuellement par tous les ministères, mais 
ne sont pas rendus publics 

Comp 8.3 : Ressources reçues par les unités 
de prestations de services 

D 

Aucune enquête qui permet de fournir les 
estimations sur les ressources reçues par les 
unit®s de prestation de services nõa ®t® 
réalisée au cours des trois derniers 
exercices. 

Comp 8.4 : Evaluation de la performance 
des fonctions de prestation de services 

D 
Aucune évaluation de la performance des 
services fournis nõa ®t® effectu®e et publi®e 
pendant les trois derniers exercices. 

PI-9 : Accès du public aux informations budgétaires 

La transparence dépend de la facilité avec laquelle le public a accès aux informations sur la 
programmation, la situation et la performance budg®taires de lõ£tat. Dans le cadre 2016 du 
PEFA lõacc¯s du public aux informations sõentend de la communication de ces informations 
sur des sites web officiels. 
 
Le champ de lõindicateur couvre lõadministration budg®taire centrale, et la p®riode sous revue 
est le cycle budgétaire clos le plus récent, ¨ savoir 2016. La notation sõappuie sur une liste 
dõinformations pr®®tablie décomposée en informations fondamentales et informations 
suppl®mentaires comme lõindiquent les tableaux suivants. Le but est dõ®valuer si ces 
informations sont rendues publiques ou non. 
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Tableau 26 : Éléments fondamentaux rendus publics ou mis à la disposition du 
public par le Gouvernement  

Éléments fondamentaux Evaluation 

1. Documents relatifs au projet de budget annuel du pouvoir 
exécutif : une série complète de documents relatifs au projet de 
budget annuel du pouvoir ex®cutif (tels quõ®valu®s dans le cadre 
de lõindicateur PI-5) est mise à la disposition du public dans un 
d®lai dõune semaine ¨ compter de leur soumission par le pouvoir 
exécutif au pouvoir législatif.  

Non 

2. Budget adopté : la loi de finances annuelle approuvée par le 
pouvoir législatif est rendue publique dans un délai de deux 
semaines ¨ compter de lõapprobation de la loi.  

Non 

3. Les rapports en cours dõexercice sur lõex®cution du 
budget : les rapports sont systématiquement communiqués au 
public dans un d®lai dõun mois apr¯s la fin de la p®riode quõils 
couvrent. Lorsquõun rapport analytique plus d®taill® est ®tabli en 
cours dõexercice, il doit °tre publi® dans un d®lai de trois mois à 
compter de la fin de la période couverte.  

Les rapports mensuels et 
trimestriels ne sont pas 
systématiquement 
produits et publiés 

4. Rapport sur lõex®cution du budget annuel : le rapport est 
rendu public dans les six mois suivant la fin de lõexercice 

Non 

5. États financiers audités, incorporant le rapport de 
lõauditeur externe ou accompagn® de ce rapport : le ou les 
rapports sont mis à la disposition du public dans un délai de 12 
mois ¨ compter de la fin de lõexercice.  

Non 

 

Tableau 27 : Éléments supplémentaires rendus publics ou mis à la disposition 
du public par le Gouvernement 

Éléments supplémentaires  Evaluation 

6. £tats pr®alables ¨ lõ®tablissement du budget : les paramètres 
généraux de la proposition de budget du pouvoir exécutif 
concernant les dépenses, les recettes prévues et la dette sont 
communiqués au public au moins quatre mois avant le début de 
lõexercice et deux mois avant la soumission de la proposition de 
budget par le pouvoir exécutif au pouvoir législatif.  

Non 

7. Autres rapports dõaudit externe : tous les rapports non 
confidentiels sur les op®rations consolid®es de lõadministration 
centrale sont communiqués au public dans un délai de six mois à 
compter de leur soumission.  

Non 

8. Récapitulatif du projet de budget : un résumé clair et simple 
de la proposition de budget du pouvoir exécutif et/ou du budget 
promulgué, compréhensible par des non-spécialistes du budget 
(souvent qualifié de « budget citoyen »), traduit si nécessaire dans les 
langues locales les plus couramment parlées, est communiqué au 
public, dans un délai de deux semaines à compter de la soumission 
de la proposition du budget par le pouvoir exécutif au pouvoir 
législatif, dans le premier cas, et dans un d®lai dõun mois ¨ compter 
de lõapprobation du budget, dans le second.  

Non 
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Éléments supplémentaires  Evaluation 

9. Prévisions macroéconomiques : ces perspectives (ainsi 
quõ®valu®s par lõindicateur PI-14.1) sont mises à disposition dans un 
d®lai dõune semaine apr¯s leur approbation 

Non 

 
Sur les neuf ®l®ments (fondamentaux et suppl®mentaires) dõinformation, le Gouvernement 
du Cameroun ne publie quõun seul ®l®ment avec retard. Comme lõEtat ne publie pas, au 
minimum, quatre éléments de base dans les délais, cette situation correspond à la note D de 
lõindicateur. 
 
[Critère pour attribuer la note supérieure de C : « Lõ£tat publie quatre ®l®ments de base dans les d®lais 
prescrits ».] 
 
 

Indicateur/composantes Note Explication 

PI-9 Accès du public aux informations 
budgétaires 

D Critères minima 

Comp 9.1 : Accès du public aux informations 
budgétaires 

D 
Le gouvernement ne met pas à la disposition 
du public lõensemble des quatre ®l®ments de 
base ou des éléments supplémentaires 

3.3  Gestion des actifs et des passifs  

PI-10 : établissement de rapports sur les risques budgétaires  

Composante 10.1 Suivi des entreprises publiques  

Au Cameroun, les entreprises publiques sont régies par la loi n° 99/016 du 22 décembre 
1999, portant statut général des établissements publics et des entreprises du secteur public et 
parapublic. Cette loi distingue les soci®t®s ¨ capital public (SCP) et les soci®t®s dõ®conomie 
mixte (SEM). Les sociétés à capital public sont celles dont le capital est détenu intégralement 
par des organismes publics : Etat, Collectivités territoriales décentralisées, autres sociétés à 
capital public. Dans les soci®t®s dõ®conomie mixte, le capital est d®tenu partiellement par des 
organismes publics.  
 
Aux termes des dispositions de lõarticle 2.8 alin®a 3 de la loi 99/016 indiquée supra, la tutelle 
financi¯re des SCP et des SEM dans lesquelles lõEtat d®tient au minimum 25% du capital est 
exercée par le ministre chargé des finances. A ce titre, le ministre des Finances est chargé du 
suivi de la gestion et de la performance desdites entreprises. A cette fin, ces entreprises ont 
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lõobligation de lui transmettre chaque ann®e leur budget approuv® (article 52 de la loi nÁ 
99/016), ainsi que les comptes et bilans certifiés (article 54 de la loi n° 99/016). 
 
Les entreprises publiques prises en compte pour lõ®valuation de cette composante sont les 
soci®t®s ¨ capital public et les soci®t®s dõ®conomie mixte dans lesquelles les organismes 
publics détiennent au minimum 25% du capital. En 2016, suivant les informations 
communiquées par la Direction des participations et des contributions (DPC), ces entreprises 
étaient au nombre de quarante (40). 
 
Le suivi de la gestion et de la performance des entreprises publiques est assuré au Ministère 
des Finances par deux structures : la Division des participations et des contributions (DPC) 
qui relève de la Direction générale du budget (DGB), et par la Commission technique de 
réhabilitation des entreprises du secteur public et parapublic (CTR) qui est rattachée 
directement au ministre des Finances. Les états financiers transmis au ministre des Finances 
qui assure la tutelle financi¯re des entreprises publiques sont affect®s ¨ lõune ou lõautre de ces 
deux structures et ne sont donc pas centralisés à un seul niveau.  
 
A la réception des états financiers, la DPC proc¯de ¨ lõanalyse de la situation financi¯re de 
chaque entreprise et compte rendu en est fait au ministre des Finances. La DPC nõ®tablit pas 
un rapport consolidé annuel sur la situation financière des entreprises publiques. La CTR 
quant à elle organise périodiquement la collecte de données et informations financières sur 
les établissements publics et les entreprises publiques et produit un rapport annuel sur leur 
situation financi¯re. Lõenqu°te de 2016 a couvert les exercices 2011 ¨ 2014. Dans ce rapport, 
la situation financière de chaque entreprise publique pour laquelle les données sont 
disponibles est analysée, notamment eu égard aux risques éventuels de sa gestion. Au terme 
de lõanalyse, chaque entreprise est class®e dans lõune des trois cat®gories suivantes : (i) 
entreprises publiques ayant un bon potentiel et qui peuvent recourir au marché financier sans 
la garantie de lõEtat ; (ii) entreprises publiques à risque faible à surveiller pour que leur 
situation ne se dégrade pas ; et (iii) entreprises publiques à risque fort ayant besoin de 
subvention de lõEtat. Le rapport de janvier 2016 a couvert seize (16) SCP sur 28 et quatre (4) 
SEM sur 12.  Ce rapport nõa pas ®t® publi®, de m°me quõune synth¯se de ce rapport 
présentant la situation consolidée des entreprises publiques couvertes par lõenqu°te nõest pas 
produite et publiée. Par ailleurs, les états financiers des entreprises publiques certifiés par les 
commissaires aux comptes ne sont pas publiés.  
 
En outre, lõadministration exerce une supervision des entreprises publiques (SCP et SEM) à 
travers les repr®sentants de lõEtat au sein de leur conseil dõadministration. Il revient ¨ ces 
administrateurs dõorganiser et de faire valoir la position de lõEtat dans ces entreprises et 
dõattirer lõattention de leur ministre de tutelle respectif sur lõ®volution de la situation financi¯re 
de ces entreprises. 
 
De plus, des tableaux présentant par entreprise les principales données financières sont 
annex®s au projet de loi de finances de lõann®e. Toutefois, il nõest pas présenté une situation 
financi¯re consolid®e des entreprises publiques et ces tableaux ne sont assortis dõaucune 
analyse. 
 
Les informations communiquées à la mission sur les états financiers des entreprises publiques 
sur lesquelles lõEtat exerce un pouvoir de contrôle sont consignées dans le tableau ci-dessous. 
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Tableau 28 : Donn®es sur les ®tats financiers certifi®s de lôexercice 2015 des 
entreprises publiques sur lesquelles lôEtat exerce un pouvoir de contr¹le  

 

N° DENOMINATION  
CHARGES TOTALES 

(En FCFA) 
% des 

charges 
Date de 

certification 
Passifs 

éventuels 

 1 ALUCAM 131 720 181 708 7,34% Date illisible OUI 

2 ANAFOR 2 141 387 958 0,12% 13/10/16 OUI 

3 CAMAIR-CO 52 151 569 269 2,91% Date illisible OUI 

4 CAMTAINER 273 873 725 0,02% Date illisible OUI 

5 CAMTEL 105 981 654 417 5,91% 29/11/16 OUI 

6 CAMWATER 21 322 998 165 1,19% Date illisible OUI 

7 CDC 79 056 543 259 4,41% Date illisible OUI 

8 CFC 19 055 309 713 1,06% Date illisible OUI 

9 CHC 11 268 242 608 0,63% Date illisible OUI 

10 CICAM 16 860 062 456 0,94% Date illisible OUI 

11 CIMENCAM 67 036 183 368 3,74% Date illisible OUI 

12 CMCA 2 067 526 588 0,12% Date illisible OUI 

13 CNIC 11 988 344 738 0,67% Date illisible OUI 

14 CRTV 25 032 517 376 1,40% Date illisible OUI 

15 CSPH 47 469 813 422 2,65% Date illisible OUI 

16 DPDC SA 13 519 091 805 0,75% Date illisible OUI 

17 ECAM PLAQUAGES SA 4 222 653 030 0,24% Date illisible OUI 

18 EDC 695 934 658 0,04% Date illisible OUI 

19 Imprimerie Nationale 3 859 359 962 0,22% août-16 OUI 

20 KPDC 67 858 344 703 3,78% Date illisible OUI 

21 LABOGENIE 4 999 558 878 0,28% Date illisible OUI 

22 LANAVET 2 038 114 371 0,11% Date illisible OUI 

23 MAGZI  9 544 354 044 0,53% Date illisible OUI 

24 PAD 50 230 937 719 2,80% Date illisible OUI 

25 SCB Cameroun 37 800 266 852 2,11% 14/04/16 OUI 

26 SCDP 16 441 670 408 0,92% Date illisible OUI 

27 SEMRY 8 312 905 355 0,46% Date illisible OUI 

28 SG Cameroun 45 066 013 483 2,51% Date illisible OUI 

29 SHNC 1 113 906 563 0,06% Date illisible OUI 

30 SIC 12 040 492 584 0,67% Date illisible OUI 

31 SNH 34 205 728 591 1,91% 25/04/16 OUI 

32 SNI 4 782 094 450 0,27% Date illisible OUI 

33 SOCAPALM 47 673 278 248 2,66% Date illisible OUI 

34 SOCATRAL 34 635 304 697 1,93% Date illisible OUI 
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N° DENOMINATION  
CHARGES TOTALES 

(En FCFA) 
% des 

charges 
Date de 

certification 
Passifs 

éventuels 

35 SODECOTON 148 460 492 903 8,27% 06/05/16 OUI 

36 SOHLI SA 3 581 794 044 0,20% Date illisible OUI 

37 SONARA 639 837 339 911 35,66% Date illisible OUI 

38 SOPECAM 7 635 269 040 0,43% 11/05/16 OUI 

39 SRC 980 573 244 0,05% Date illisible OUI 

40 UTAVA 1 168 965 405 0,07% Date illisible OUI 

 TOTAL  1 794 130 653 718 100,00%   
Source : Division des participations et des contributions 

 
Les responsables de la DPC ont inform® la mission que les entreprises publiques nõont pas 
encore communiqué leurs états financiers de 2015 au Ministère des Finances comme le 
prescrit la législation et que les données consignées dans le tableau ci-dessus sont extraites 
des documents financiers collectés par cette direction auprès des entreprises concernées afin 
de répondre aux demandes exprimées par différentes missions. 
 
Les banques publiques 
 
Les banques publiques camerounaises identifiées par la mission sont au nombre de deux 
(02) : la Banque camerounaise des petites et moyennes entreprises (BC-PME) dont les actions 
sont d®tenues int®gralement par lõEtat camerounais et la Commercial Bank of Cameroun 
(CBC) dans laquelle lõEtat est actionnaire majoritaire ¨ 98,08%.  
 
La surveillance des banques, quõelles soient publiques ou priv®es, est exerc®e en zone 
CEMAC par la Commission Bancaire de lõAfrique Centrale (COBAC) cr®®e par une 
convention du 16 octobre 1990. La surveillance exercée par la COBAC sur les banques vise 
notamment à : 

¶ V®rifier lõapplication de la r®glementation ; 

¶ Contr¹ler les conditions dõexploitation des ®tablissements de cr®dit ; 

¶ Veiller à la qualité de la situation financière des établissements de crédit et sõassurer 
du respect des règles de la profession ; 

¶ Contr¹ler lõactivit® de gestion des ®tablissements de cr®dit. 
Cette surveillance permet à la COBAC de fournir aux Autorités monétaires des pays de la 
zone CEMAC des informations sur la situation des banques de leur pays respectif. Ainsi, au 
titre de lõann®e 2015, sur les 14 banques que compte le Cameroun, 10 ont une situation 
globalement satisfaisante, 02 une situation fragile et 02 une situation critique. La COBAC 
®tablit et publie annuellement un rapport dõactivit®s qui fait le point de la situation des 
systèmes bancaires des pays de la zone CEMAC. 
 
En conclusion, au moment de la pr®sente ®valuation, soit plus dõun an apr¯s la fin de 
lõexercice 2015, les entreprises publiques nõavaient pas  encore transmis au Minis¯tre des 
finances leurs états financiers certifiés par les commissaires aux comptes. Les données 
consignées dans le tableau ci-dessus r®sultent dõune campagne  de collecte des ®tats financiers 
organisée par la DPC et la CTR.  
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Cette situation correspond à la note D  ( Critère pour la note D :   « La performance est 

inférieure à celle requise pour obtenir la note C è cõest-à-dire « Lõadministration centrale re­oit les ®tats 

financiers de la plupart des entreprises publiques dans les neuf mois suivant la fin de lõexercice. »  

Composante 10.2 Suivi des administrations infranationales  

Suivant lõorganisation de lõadministration territoriale fix®e par la loi dõorientation nÁ 2004/17 
du 22 juillet 2004, on distingue au Cameroun deux types de collectivités territoriales 
décentralisées (CTD) : les r®gions et les communes. Les r®gions nõ®tant pas encore mises en 
place, seules les communes sont consid®r®es pour lõ®valuation de cette composante. Le 
Cameroun compte au moment de la présente évaluation 374 communes réparties par 
catégories ainsi quõil suit : 14 communaut®s urbaines, 45 communes dõarrondissement et 315 
communes urbaines.  
 
Les collectivités territoriales décentralisées au Cameroun sont des personnes morales de droit 
public. Elles jouissent de la personnalit® juridique, de lõautonomie administrative et de 
lõautonomie financi¯re. Elles sont administr®es librement par des conseils ®lus, et dot®es dõun 
organe ex®cutif et dõun organe d®lib®rant. Elles g¯rent librement leurs recettes et leurs 
dépenses dans le cadre des budgets votés par leur organe délibérant. Le budget de la CTD 
doit °tre vot® en ®quilibre et pour °tre ex®cutoire, il doit °tre approuv® par arr°t® de lõautorit® 
de tutelle comp®tente. Les principaux acteurs de lõex®cution du budget des communes sont 
le Maire (ordonnateur) et le Receveur municipal (comptable public). Le Maire a lõobligation 
de rendre compte de lõex®cution du budget de sa commune ¨ la cl¹ture de lõexercice 
budg®taire par la production dõun compte administratif, et le Receveur municipal, par son 
compte de gestion. Les comptes de gestion de tous les comptables des collectivités 
territoriales sont transmis au Directeur de la comptabilité publique à la Direction générale du 
trésor et de la coopération financière et monétaire (DGTCFM) pour  leur mise en état 
dõexamen et pr®sentation ¨ la Chambre des comptes, Institution charg®e du contr¹le et du 
jugement des comptes des comptables publics. Les comptes de gestion doivent être soumis 
¨ la Chambre des comptes, dans les trois mois suivant la cl¹ture de lõexercice.  
 
Pour lõ®valuation de cette composante, les ®tats financiers audit®s sont les comptes de gestion 
des CTD qui ont ®t® contr¹l®s par la Chambre de comptes et qui ont fait lõobjet de jugement 
définitif. Le tableau ci-dessous présente la situation des comptes de gestion des CTD 
produits, contrôlés et jugés par la Chambre des comptes en 2015. 

Tableau 29 : Situation des comptes de gestion des collectivités territoriales 
décentralisées produits et jugés par la Chambre des comptes en 2015 

 Nombre de comptes Montants 

Nombre de comptes de gestion attendus 374 Non disponible 

Nombre de comptes de gestion reçus 88 Non disponible 

Nombre de comptes de gestion non reçus 286 Non disponible 

Nombre de jugements provisoires 125 Non disponible 

Nombre de jugements définitifs 43 Non disponible 

Source : Chambre des Comptes 
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Il ressort de ce tableau que sur les 374 comptes de gestion attendus au titre de lõexercice 2015 
des receveurs municipaux, seulement 88 comptes ont été présentés à la Chambre des 
comptes au moment de la pr®sente ®valuation, et 43 ont fait lõobjet de jugement d®finitif.  
 
Les comptes de gestion des CTD contrôlés et jugés par la Chambre des comptes ne sont pas 
publiés. Au niveau des CTD, seules les délibérations portant sur les comptes administratifs 
sont parfois publiées. La DGTCFM ne produit pas de rapport annuel consolidé sur la 
situation des CTD. Elle nõ®tablit et ne publie pas non plus les comptes de gestion quõelle met 
en ®tat dõexamen. 
 
Par ailleurs, le nouvel organigramme du ministère des Finances51 a créé au sein de la Direction 
générale du budget (DGB) et précisément à la Division des participations et des contributions 
(DPC), une Cellule des collectivités territoriales décentralisées (CTD) chargée notamment du 
suivi de la situation financière des CTD et de la consolidation de leurs données budgétaires 
avec celles de lõEtat. Toutefois, cette cellule nõest pas encore op®rationnelle. 
 
En conclusion, les comptes de gestion des CTD contrôlés et jugés ou non ne sont pas publiés 
et ne donnent pas lieu ¨ ®tablissement dõun rapport annuel consolid® sur la situation 
financière des CTD. Cette situation correspond à la note D. (Critère pour la note D : « La 
performance est inférieure à celle requise pour obtenir la note C è cõest-à-dire « Des rapports non vérifiés 
sur la situation et les résultats financiers de la majorité des administrations infranationales sont publiés au 
moins une fois par an, dans les neuf mois suivant la fin de lõexercice »  

Composante 10.3 : Passifs éventuels et autres risques budgétaires.  

Les passifs éventuels 
 
Les dettes garanties  
Le ministre des Finances est seul habilité à accorder des garanties aux démembrements de 
lõEtat ou ¨ des tiers. La loi de finances de lõann®e fixe annuellement le plafond des garanties 
¨ octroyer. La dette garantie est g®r®e et suivie par la Caisse Autonome dõ Amortissement 
(CAA). Au 31 décembre 2015, la dette garantie par le ministre des Finances pour le compte 
de lõEtat camerounais sõest ®lev®e ¨ 216 milliards de FCFA, soit  5,65 % des dépenses totales 
de 2015 qui se montent à 3819,7 milliards de FCFA. Les Etablissements publics 
administratifs (EPA) nõaccordent pas de garantie. La CAA ne produit et ne publie pas chaque 
ann®e un rapport sur la dette garantie par lõEtat. Le bulletin mensuel de la dette publique du 
Cameroun que produit la CAA présente et analyse dans un paragraphe lõ®volution du 
montant de la dette avalis®e par lõEtat. Toutefois, ce bulletin est produit irr®guli¯rement et 
nõest pas publi®. Par ailleurs, les notes de conjoncture trimestrielles qui sont elles aussi 
produites de façon irrégulière par la CAA ne traitent pas particulièrement de ces passifs 
éventuels. Quant aux rapports annuels de la CAA, ils ne sont plus produits depuis deux 
ann®es. Le rapport final de lõanalyse de la viabilit® de la dette publique et ¨ garantie publique 
de lõEtat au 31 d®cembre 2015 produit en novembre 2016 et publié le 31 décembre 2016 sur 
le site web de la CAA a pr®sent® lõ®volution de la dette garantie de 2006 ¨ 2015.  
 
  

                                                 
51  Décret n° 2013/066 du 28 février 2013 portant organisation du ministère des Finances 
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Les partenariats public-privé  
En vue de la r®alisation de certaines infrastructures, lõEtat camerounais conclut avec des 
investisseurs privés des contrats de partenariat public privé (PPP). Au Cameroun, ces 
contrats PPP sont g®r®s par le Conseil dõAppui ¨ la R®alisation des Contrats de Partenariat 
(CARPA). Suivant les informations recueillies sur le site web du CARPA, vingt cinq (25) 
contrats PPP sont en cours de r®alisation au Cameroun. La mission nõa pas pu avoir acc¯s ¨ 
ces contrats pour identifier lesquels de ces contrats contiennent des garanties ou des clauses 
susceptibles dõengendrer des risques budg®taires pour lõEtat. Mais il est ¨ signaler que le 
Ministère des Finances nõ®value pas et ne fait pas un suivi particulier des passifs ®ventuels 
qui peuvent na´tre de la mise en ïuvre de ces contrats. 
 
Les autres risques 
Les risques systémiques bancaires  
La Commission bancaire de lõAfrique centrale produit chaque ann®e un rapport sur la 
situation des banques de la zone CEMAC. Ce rapport, en plus des informations sur la 
situation globale des systèmes bancaires de la zone, fournit des informations utiles pour 
lõappr®ciation des risques li®s au syst¯me bancaire de chaque pays de la zone. Du rapport 
annuel de la COBAC pour lõexercice 201452, il ressort que le système bancaire camerounais a 
été caractérisé en 2014 par : une croissance des activités de 9,2% ; une augmentation de 
lõencours des cr®dits de 10,9% ; lõencours de cr®dits le plus ®lev® de la zone, soit 35,5% de 
lõencours global ; quatre banques ont enregistré des taux de couverture des risques par les 
fonds propres inférieurs à la norme minimale de 8% requise ; la dégradation de la qualité du 
portefeuille des banques, le Cameroun ayant enregistré le plus gros volume des créances 
douteuses de la zone, soit 45,8% ; les résultats nets des banques camerounaises ont fortement 
baissé, mais restent excédentaires.   
 
Les risques dõassurance sociale  
La législation camerounaise de sécurité sociale ne prévoit pas de couverture des soins de 
santé. Le code de travail oblige les employeurs à fournir des services de soins médicaux à 
leurs salariés. Toutefois, depuis plusieurs années, un certain nombre de soins médicaux sont 
dispensés gratuitement dans des établissements de santé gouvernementaux.  
 
La Caisse Nationale de Prévoyance Sociale (CNPS) est un établissement public chargé 
dõassurer, dans le cadre de la politique de protection sociale du gouvernement, des services 
de prestations sociales aux travailleurs assur®s et ¨ leurs ayants droit. Il sõagit notamment des 
prestations familiales, des prestations de vieillesse, dõinvalidit® et de d®c¯s, et des prestations 
dõaccident de travail et de maladies professionnelles. Les agents contractuels de lõEtat sont 
affili®s ¨ la CNPS. La mission nõa pas pu obtenir les derniers ®tats financiers de la CNPS afin 
de juger de sa situation financière. De plus, le dernier rapport annuel sur la situation des 
établissements publics et les entreprises du secteur public et parapublic produit en janvier 
2016 par la DPC et la CTR nõa pas couvert la CNPS. Toutefois, le fait que cet Etablissement 
public ne figure pas sur la liste des EPA et Entreprises publiques ayant bénéficié de 
subvention de r®habilitation et de restructuration en 2016 laisse penser quõil jouit dõune 
bonne santé financière.  
 

                                                 
52  Rapport publié sur le site de la COBAC 
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Les assurances des dépôts  
Il nõexiste pas au Cameroun un r®gime public dõassurance des d®p¹ts dans les ®tablissements 
de crédit. Toutefois, dans la zone CEMAC une Institution a été créée à cet effet. Institué par 
le règlement n° 109/CEMAC/UMAC/COBAC du 20 avril 2009, le Fonds de Garantie des 
Dépôts en Afrique Centrale (FOGADAC) est chargé  dõindemniser les ®pargnants dõun 
®tablissement de cr®dit en cas dõindisponibilit® de leurs d®p¹ts telle que définie par un 
r¯glement de la Commission bancaire, et dõapporter son concours ¨ un ®tablissement de 
crédit dont la situation laisse craindre dans les brefs délais une indisponibilité totale ou 
partielle des dépôts ou de tous autres fonds remboursables.  
 
Les risques liés aux EPA  
La gestion des ®tablissements publics administratifs est aussi susceptible dõengendrer des 
risques budg®taires pour lõEtat. Le cas ®ch®ant, lõEtat est oblig® dõaccorder aux EPA en 
difficultés des subventions exceptionnelles en plus des subventions courantes dont ils 
bénéficient. Le suivi des EPA est aussi assuré par la DPC et la CTR. Les EPA sont aussi pris 
en compte dans les enquêtes que réalisent annuellement ces deux structures du ministère des 
Finances en vue dõanalyser la situation financi¯re des ®tablissements et entreprises du secteur 
public et parapublic. Au titre de lõann®e 2016, lõEtat a accord® des subventions de 
réhabilitation et de restructuration à certains EPA en difficulté.  
 
En conclusion, la dette garantie constitue le seul passif éventuel significatif identifié par la 
mission. En 2015, elle a représenté 5,65% des dépenses totales. Son évolution est 
globalement rapportée dans certains rapports produits par la CAA. Toutefois, les principaux 
éléments de la dette garantie ne sont pas présentés dans un document annexé à la loi de 
règlement. 
 
Cette situation correspond à la note D. (Critère pour la note D : « La performance est inférieure 
à celle requise pour obtenir la note C è cõest-à-dire « Les entit®s de lõadministration centrale quantifient 
certains des principaux éléments de passif éventuel dans leurs rapports financiers ».  
 

Indicateur Note  Explication 

PI-10 établissement de rapports sur les 
risques budgétaires D 

Méthode de notation M2 

10.1 Suivi des entreprises publiques 

D 

Au moment de lõ®valuation, soit plus dõun an 
apr¯s la fin de lõexercice 2015, les entreprises 
publiques nõavaient pas encore transmis au 
ministère des Finances leurs états financiers 
certifiés par les commissaires aux comptes. 
Les données disponibles r®sultent dõune 
campagne de collecte des états financiers 
organisée par la DPC et la CTR pour répondre 
aux demandes exprimées par différentes 
missions.  

10.2 Suivi des administrations 
infranationales  

D 

Les comptes de gestion des CTD 
contrôlés et jugés ou non ne sont pas 
publiés et ne donnent pas lieu à 
®tablissement dõun rapport annuel 
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Indicateur Note  Explication 

consolidé sur la situation financière des 
CTD.  

10.3 Passifs éventuels et autres risques 
budgétaires   

D 

Les principaux éléments de la dette 
garantie par lõEtat qui constitue le passif 
éventuel significatif identifié ne sont pas 
présentés dans un document annexé à la 
loi de règlement. 

PI-11 : Gestion des investissements publics 

Détermination des grands projets à retenir pour la notation 
La notion de « grands projets è est utilis®e couramment au Cameroun. Dans lõorganigramme 
du Minist¯re de lõEconomie, de la Planification et de lõAm®nagement du Territoire 
(MINEPAT) qui est notamment chargé de la programmation, de la budgétisation, de 
lõex®cution, du suivi et du contr¹le des investissements publics, des structures sont 
sp®cifiquement d®di®es aux grands projets. Toutefois il nõexiste pas une directive nationale 
qui définit précisément les critères à remplir par un projet pour être qualifié de grand projet. 
Selon les explications données à la mission par le Chef de la Cellule de préparation des grands 
projets au MINEPAT, les grands projets sont retenus notamment sur la base des critères 
suivants : (i) la cohérence avec le DSCE, (ii) la viabilité économique, (iii) le coût (au moins 
10 milliards de FCFA), et (iv) la qualité structurante du projet.  
 
Les grands projets retenus au titre de lõexercice 2016 par le MINEPAT sur la base des crit¯res 
nationaux sont présentés dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 30 : Liste des grands projets retenus en 2016 par le MINEPAT 

N° Libellé du projet 
Ministère 
porteur 

Coût total du 
projet 

(en milliards de 
FCFA) 

1 Barrage de Lom pangar MINEE 238 

2 Barrage de Memveõele MINEE 380 

3 Barrage de Mekin MINEE 26 

4 Complexe industrialo-portuaire de Kribi 
(1ière phase) 

MINT 285 

5 Agropoles MINEPAT 22 
(sur trois ans) 

6 Deuxième pont sur le wouri MINTP 120 

7 Autoroute Yaoundé-Douala (phase 1) MINTP 280 

8 Entrée est MINTP 60 

9 Entrée ouest MINTP 51 

Source : Cellule de préparation des grands projets/MINEPAT 
 
La définition nationale des grands projets est différente de celle du cadre PEFA. Suivant le 
cadre PEFA, les « grands projets dõinvestissement » sont les projets qui répondent aux 
critères suivants : 



EVALUATION  DU SYSTÈME DE GESTION DES FINANCES PUBLIQUES   
SELON LA METHODOLOGIE  PEFA 2016 ADE  

 

Rapport Final ð Juin 2017 Page 68 

¶ Le co¾t dõinvestissement total du projet repr®sente au moins 1% des d®penses 
budgétaires annuelles ; 

¶ Le projet compte parmi les dix projets les plus importants (sur la base du coût 
dõinvestissement total) de chacune des cinq plus grandes entit®s de lõadministration 
centrale ®valu®e sur la base de leurs d®penses dõinvestissement. 

 
La mission nõa pas pu obtenir toutes les informations n®cessaires ¨ lõ®tablissement de la liste 
des grands projets suivant les critères du cadre PEFA qui doit servir de base à la notation de 
cet indicateur. Il sõagit principalement des co¾ts des dix projets les plus importants des 
ministères suivants : MINTP, MINEE, MINSANTE, MINDEF et MINSEP qui sont les 
cinq grandes entités sélectionnées sur la base de leurs d®penses dõinvestissement (cr®dits de 
paiement) de 2016.  
 
Sur ces cinq ministères, seuls le MINTP, le MINEE et le MINSANTE ont communiqué à 
la mission des informations complètes sur les coûts de leurs projets les plus importants. 

Composante 11.1 : Analyse ®conomique des projets dôinvestissement 

Cette composante ®value la mesure dans laquelle des m®thodes dõ®valuation robustes, bas®es 
sur des analyses économiques, sont utilisées pour procéder à des études de faisabilité ou de 
préfaisabilité des grands projets dõinvestissement, ainsi que la publication des r®sultats de ces 
études.  
 
La liste des grands projets dõinvestissement assortis de leurs co¾ts nõayant pas pu °tre ®tablie, 
lõinformation principale pour noter cette composante nõest pas disponible. De plus, bien que 
le MINEPAT ait entre autres pour mission la coordination et la centralisation des études sur 
les projets dõint®r°t ®conomique national, les rapports dõ®tude de faisabilit® des projets 
retenus au Budget dõinvestissement public (BIP) ne sont pas disponibles dans ses services. 
 
Cette situation correspond à la note D*  ( Critère pour la note D* :   « La note D signifie que la 
performance est inférieure au niveau de base. Cette note est attribuée si la performance observée est inférieure 
au niveau requis pour obtenir une note plus ®lev®e. Cõest pourquoi la note D est attribu®e lorsque les 
informations disponibles ne permettent pas de déterminer le niveau de performance effectif. Dans ce cas, la note 
D est suivie dõun ast®risque (D*) pour faire la distinction avec les cas où elle est attribuée en raison du faible 
niveau de performance ».  

Composante 11.2 : S®lection des projets dôinvestissement 

Au Cameroun, la proc®dure de s®lection des projets dõinvestissement est ®troitement li®e ¨ la 
proc®dure dõ®laboration du budget dõinvestissement public (BIP). Chaque ann®e, tous les 
projets dõinvestissement public propos®s par les minist¯res sectoriels font lõobjet dõune 
pr®sentation au MINEPAT ¨ lõoccasion de lõ®laboration des cadres de d®penses ¨ moyen 
terme CDMT. A lõissue des conf®rences de validation des CDMT, le MINEPAT publie des 
rapports sur lõ®tat de maturit® des projets dõinvestissement propos®s par chaque minist¯re. 
La maturit® est un crit¯re pr®pond®rant de s®lection dõun projet. Afin dõaider les ministères 
sectoriels à évaluer la maturité des projets, le MINEPAT a conçu un guide de maturation des 
projets, mais ce guide nõest pas contraignant, car il nõest pas express®ment mis en vigueur par 
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un texte réglementaire. Ce guide énonce notamment les crit¯res dõ®ligibilit® dõun projet au 
budget dõinvestissement public qui sõappuient sur  les éléments qui  servent  de  fondement  
¨  leur  jugement.  Il sõagit notamment des  critères  de maturité et des critères de performance. 
Lesdits critères sont explicitement pris en compte dans les CDMT ministériels qui servent 
dõinput principal ¨ la pr®paration du BIP, conform®ment au principe PPBS (Planification, 
programmation, Budg®tisation et suivi). Mais ce principe nõ®tant pas clairement traduit dans 
un texte r®glementaire contraignant, on observe quelques fois lõintroduction de nouveaux 
projets lors de la sélection définitive des projets à retenir pour le BIP, ce qui pourrait conduire 
¨ des choix de projets non matures. Lõanalyse de la coh®rence entre les CDMT et le BIP 
r®alis®e en 2016, a fait ressortir un taux dõarrimage dõenviron 76% entre les deux outils 
budgétaires. 
 
La liste des grands projets dõinvestissement assortis de leurs co¾ts nõayant pas pu °tre ®tablie, 
lõinformation principale qui doit servir de base ¨ la notation de cette composante nõest pas 
disponible. 
 
Cette situation correspond à la note D*  ( Critère pour la note D* :   « La note D signifie que la 
performance est inférieure au niveau de base. Cette note est attribuée si la performance observée est inférieure 
au niveau requis pour obtenir une note plus ®lev®e. Cõest pourquoi la note D est attribu®e lorsque les 
informations disponibles ne permettent pas de déterminer le niveau de performance effectif. Dans ce cas, la note 
D est suivie dõun astérisque (D*) pour faire la distinction avec les cas où elle est attribuée en raison du faible 
niveau de performance ».  

Composante 11.3 : Calcul du co¾t des projets dôinvestissement 

Dõune mani¯re g®n®rale, les d®penses dõinvestissement font lõobjet dõune programmation 
pluriannuelle ¨ travers les CBMT et les CDMT. Toutefois, dans le budget dõinvestissement 
public et le journal des projets qui constituent la documentation budg®taire, nõest retrac®e 
que la liste des projets dõinvestissement assortie des cr®dits ouverts en autorisation 
dõengagement (AE) et cr®dits de paiement (CP) pour lõann®e. Les co¾ts r®currents des 
investissements programmés ne sont pas systématiquement estimés et budgétisés.  
 
Sõagissant particuli¯rement des grands projets dõinvestissement, lõindisponibilit® de leur liste 
nõa pas permis ¨ la mission dõappr®cier leur situation par rapport aux aspects de la gestion 
des investissements relatifs à leur budgétisation qui sont évalués par cette composante. 
 
Cette situation correspond à la note D*  ( Critère pour la note D* :   « La note D signifie que la 
performance est inférieure au niveau de base. Cette note est attribuée si la performance observée est inférieure 
au niveau requis pour obtenir une note plus ®lev®e. Cõest pourquoi la note D est attribuée lorsque les 
informations disponibles ne permettent pas de déterminer le niveau de performance effectif. Dans ce cas, la note 
D est suivie dõun ast®risque (D*) pour faire la distinction avec les cas où elle est attribuée en raison du faible 
niveau de performance ». 

Composante 11.4 : Suivi des projets dôinvestissements 

Le dispositif de suivi technique des projets dõinvestissement en place consiste ¨ d®signer pour 
chaque march® un Ing®nieur lorsque le co¾t de lõinvestissement est compris entre 5 et 100 
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millions de FCFA et un bureau dõ®tudes (ma´tre dõïuvre) si le co¾t du marché est supérieur 
ou égal à 100 millions de FCFA.  
 
Au plan institutionnel, le suivi et le contr¹le de lõex®cution des projets sont assur®s par les 
unités de coordination des projets, les ministères sectoriels, le MINFI, le MINEPAT, le 
MINMAP, le comité national de suivi de lõex®cution physico-financi¯re de lõinvestissement 
public, les comités régionaux et départementaux, et les comités techniques communaux mis 

en place par décret53. 
 
Des rapports p®riodiques de suivi de lõex®cution des projets dõinvestissement public sont 
produits. Il sõagit notamment : 

¶ De la note de veille sur lõex®cution du budget dõinvestissement public qui est produite 
mensuellement et qui analyse et rend compte de lõex®cution financi¯re des projets 
financés sur ressources intérieures, ainsi que de la passation des marchés publics y 
relatifs ; la prise en compte des informations relatives aux financements extérieurs 
dans cette note se fait trimestriellement ; 

¶ du rapport du comit® national de suivi de lõex®cution physico-financière de 
lõinvestissement public qui est produit ¨ lõoccasion des sessions dudit comit® qui se 
tiennent suivant une fréquence semestrielle ; ce rapport beaucoup plus détaillé que la 
note de veille, analyse et rend compte de lõex®cution financi¯re et physique du BIP 
sous divers angles, notamment par ministère/institution et par programme ; 

¶ du rapport annuel de lõex®cution financi¯re et physique du BIP, d®taill® notamment 
par ministère/institution, par programme et par projet,  qui est établi chaque année 
et annexé au projet de loi de règlement ; le rapport annuel au titre de lõexercice 2015 
a ®t® produit en ao¾t 2016. Mais ce rapport nõint¯gre que les investissements de 
lõadministration budg®taire centrale. Les investissements des EPA ne sont pas pris en 
compte, de même que les investissements réalisés au moyen des contrats de PPP. 
Seules les dépenses de contrepartie aux investissements PPP sont intégrées au 
rapport annuel.   

 
Sõagissant du suivi des grands projets tels quõils sont d®finis par le MINEPAT, la Cellule de 
préparation des grands projets prépare suivant une fréquence irrégulière un rapport 
synth®tique de leur mise en ïuvre. 
 
Au total, le rapport annuel de lõex®cution physique et financi¯re des projets dõinvestissement 
public qui est annexé au projet de loi de règlement ne distingue pas les grands projets des 
petits projets et ne couvre pas tous les investissements de lõadministration centrale, les 
investissements des EPA et ceux r®alis®s par contrat de PPP nõ®tant pas pris en compte.   
 
Cette situation correspond à la note D. (Critère pour la note D : « La performance est inférieure 
à celle requise pour obtenir la note C è cõest-à-dire « Le co¾t total et lõavancement des grands projets 
dõinvestissement sont suivis par lõorganisme dõex®cution. Des informations concernant la mise en ïuvre des 
grands projets dõinvestissement sont pr®par®es chaque ann®e ». 
 
 

                                                 
53  Décret n° 2013/7987/PM du 13-9-2013 portant création, organisation et fonctionnement des comités de suivi de 

lõex®cution physico-financi¯re de lõinvestissement public.  
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Indicateur Note  Explication 

PI-11 : gestion des investissements 
publics 

D 
Méthode de notation M2 

11.1 Analyse économique des projets 
dõinvestissement  

D* 

La liste des grands projets dõinvestissement 
assortis de leurs co¾ts nõayant pas pu °tre ®tablie, 
lõinformation principale pour noter cette 
composante nõest pas disponible. 

11.2 S®lection des projets dõinvestissement 

D* 

La liste des grands projets dõinvestissement 
assortis de leurs co¾ts nõayant pas pu °tre ®tablie, 
lõinformation principale pour noter cette 
composante nõest pas disponible. 

11.3 Calcul du coût des projets 
dõinvestissement 

D* 

La liste des grands projets dõinvestissement 
assortis de leurs co¾ts nõayant pas pu °tre ®tablie, 
lõinformation principale pour noter cette 
composante nõest pas disponible. 

11.4 Suivi des projets dõinvestissement  

D 

Le rapport annuel de lõex®cution physique et 
financi¯re des projets dõinvestissement public 
qui est annexé au projet de loi de règlement ne 
distingue pas les grands projets des petits projets 
et ne couvre pas tous les investissements de 
lõadministration centrale, ceux des EPA et ceux 
r®alis®s par des contrats de PPP nõ®tant pas pris 
en compte. 

PI-12 : gestion des actifs publics 

Composante 12.1 Suivi des actifs financiers  

Pour la notation de cette composante, les actifs financiers considérés sont, conformément 
au cadre PEFA, ceux de lõadministration publique centrale, cõest-à-dire lõEtat central et les 
établissements publics administratifs. Les diff®rentes grandes cat®gories dõactifs financiers 
identifiées par la mission sont les titres de participation et les prêts. 
 
Les titres de participation 
La gestion et le suivi des actifs financiers de lõEtat sont du ressort du minist¯re des Finances. 
Au sein de ce ministère, cette mission est assurée par la DGB à travers la Division des 
participations et des contributions (DPC). Cõest cette division qui r®alise toutes les op®rations 
relatives ¨ lõacquisition, ¨ la conservation et au suivi des titres de participation de lõEtat. Mais 
elle ne gère et ne suit pas les titres de participation des EPA. La DPC conserve tous les 
dossiers relatifs aux titres de participation de lõEtat dans les entreprises et les organisations 
financières internationales dans un coffre-fort, mais ne tient pas un registre de ces actifs 
financiers. A fin d®cembre 2015, lõEtat camerounais d®tient au total 211,15 milliards de 
participation dans le capital social de 28 soci®t®s ¨ capital public et de 26 soci®t®s dõ®conomie 
mixte54.  
 
Sõagissant de la performance des titres de participation d®tenus par lõEtat, elle nõest pas suivie 
de façon particulière par les services du ministère des Finances. Toutefois dans les tableaux 

                                                 
54  Sources : Compte g®n®ral de lõEtat gestion 2015 et livre vert annex® au projet de loi de finances 2017. 
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synthétiques qui présentent la situation financière des SCP et des SEM qui accompagnent le 
projet de loi de finances de 2017, il est indiqué pour chacune des sociétés concernées les 
dividendes vers®s ¨ lõEtat au titre des exercices 2014 et 2015. Mais il est ¨ noter que ces 
informations ne sont pas exhaustives et ne sont pas assorties dõune analyse du rendement 
des titres de participation d®tenus par lõEtat camerounais. De plus, ces informations sur les 
dividendes vers®s ne concernent que lõEtat central (les EPA ne sont pas pris en compte) et 
elles ne sont pas publiées. Les titres de participation détenus par les EPA dans les entreprises 
ne font pas lõobjet dõune centralisation et dõun suivi au niveau central.  
 
Les prêts rétrocédés. 
Les prêts rétroc®d®s sont g®r®s et suivis par la Caisse autonome dõamortissement (CAA). Les 
prêts rétrocédés sont à considérer, de la même manière que les autres prêts, comme des actifs 
financiers. Toutefois, ces prêts ne figurent pas dans les immobilisations financières au 
Compte g®n®ral de lõEtat de 2015. Ce qui signifie quõils ne sont pas enregistr®s et 
comptabilisés par la DGTCFM. 
 
LõEtat ne tient pas un registre des diff®rentes cat®gories dõactifs financiers que détient 
lõadministration centrale et les informations sur la performance des actifs financiers ne sont 
pas publiées. 
 

Cette situation correspond à la note D. (Critère pour la note D : « La performance est inférieure 

à celle requise pour obtenir la note C è cõest-à-dire « Lõ£tat tient un registre des participations quõil d®tient 

dans les principales cat®gories dõactifs financiers ».  

Composante 12.2 Suivi des actifs non financiers  

La loi n° 2007/006 du 26 décembre 2007 portant régime financier de lõEtat a notamment 
prescrit en son article 60 le passage à une comptabilité patrimoniale. Pour que les comptes 
de lõEtat donnent une image fid¯le, sinc¯re et compl¯te de son patrimoine, il faut que la 
gestion et le suivi des actifs publics soient bien organisés. 
 
Au Cameroun, trois principaux acteurs interviennent dans la gestion et le suivi des actifs non 
financiers de lõEtat : les ministères sectoriels, le ministère des Domaines, du Cadastre et des 
Affaires foncières (MINDCAF) et le ministère des Finances. 
 
Les ministères sectoriels, ordonnateurs des budgets respectifs de leur département, sont 
responsables de la gestion et du suivi des biens meubles et immeubles de leur ministère. Pour 
cela, ils doivent désigner le ou les agents chargés des opérations de comptabilité-matières. Au 
sein des ministères, ces agents relèvent en général de la direction des ressources financières 
et/ou du matériel. 
 
Le MINDCAF, est chargé notamment de la gestion du domaine public et du domaine privé 
de lõEtat, des ®difices publics, du mat®riel roulant et de tous autres biens meubles de lõEtat, 
ainsi que de la d®finition des normes relatives ¨ la gestion et ¨ lõutilisation desdits biens. 
 
La gestion et le suivi des biens immeubles bâtis et non bâtis, ainsi que du matériel roulant  
des organismes publics sont centralisés et assurés par le MINDCAF qui tient à cet effet des 
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sommiers et des registres. La maintenance des bâtiments et du matériel roulant est également 
centralisée au niveau du MINDCAF. Cependant, du fait que les inventaires ne se font pas de 
mani¯re r®guli¯re, il y a des doutes quant ¨ lõexactitude des informations contenues dans les 
registres tenus au niveau de ce ministère. 
 
Le ministère des Finances est chargé : (i) de lõ®diction des normes relatives ¨ la comptabilité-
matières et de la définition de la nomenclature des comptes y afférents en liaison avec le 
MINDCAF ; (ii) de la classification des biens meubles et immeubles de lõEtat en liaison avec 
le MINDCAF ; (iii) de la centralisation des comptes matières et de leur consolidation en vue 
de la production du compte de gestion matières. 
 
Plusieurs circulaires et instructions du ministre des Finances édictent les normes relatives à 
la tenue de la comptabilité-matière. La plus récente est lõinstruction de juin 2012 édictant les 
normes et les procédures applicables à la comptabilité-matières. Elle précise les dispositions 
applicables ¨ la gestion mati¯res de la prise de service dõun agent d®sign® jusquõ¨ la reddition 
des comptes, et énonce les procédures à suivre en cas dõacquisition, de maniement et 
dõali®nation des biens des organismes publics. Par ailleurs, lõinstruction de juin 2012 prescrit 
la tenue dõun livre journal, dõun grand livre et certains livres auxiliaires. 
 
Cependant, les missions de contrôle de la gestion des matières diligentées par le ministre des 
Finances pour le compte de lõann®e 2015 ont r®v®l® notamment : 

¶ La non-tenue et/ou la mauvaise tenue des livres (livre journal et grand livre) et des 
documents comptables prescrits ; 

¶ La non-tenue de la comptabilité-matières et la non-désignation des comptables-
matières dans tous les services ; 

¶ Lõabsence de tra­abilit® dans la distribution et la consommation effective de grandes 
quantités de biens acquis ; 

¶ La non-r®alisation des inventaires, notamment de lõinventaire g®n®ral de base qui doit 
se faire ¨ la prise de fonction dõun comptable-matières. 

 
Il en d®coule donc que lõenregistrement des biens au niveau des minist¯res sectoriels est loin 
dõ°tre exhaustif. De plus il ne se fait pas au niveau central une centralisation et une 
consolidation des comptabilités-mati¯res. Lõincompl®tude des donn®es relatives aux actifs 
immobilis®s est signal®e dans lõanalyse du compte g®n®ral de lõEtat de 2015 qui accompagne 
le projet de loi de règlement. Pour avoir une idée plus fiable et complète du patrimoine de 
lõEtat, les autorit®s camerounaises ont promis de lancer une grande opération de 
recensement. 
 
LõEtat camerounais ne publie aucune information sur les biens meubles et immeubles quõil 
détient.  
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Tableau 31: cat®gories dôactifs non financiers 

Catégories Sous-
catégories 

Pris en compte Observations 

Actifs fixes   Bâtiments et 
ouvrages de 
génie civil   

OUI 

Les bâtiments et ouvrages de génie civil appartiennent à 
lõEtat et sont administr®s par le MINDCAF. 
Les informations relatives à ces actifs sont recueillies sur 
une base documentaire et mises à jour par voie de 
recensement.  
Leur valeur est estim®e en cas dõindisponibilit® de 
documents de base. 
NB : Difficult®s dõestimation et dõactualisation des 
valeurs de ces actifs. 

Machines et 
équipement  

OUI 

Les machines et ®quipements appartiennent ¨ lõEtat, 
mais administrés par chaque ministère sectoriel en liaison 
avec le MINDCAF. 
Les informations relatives à ces actifs sont recueillies au 
moment de leur acquisition, et sont mises à jour à 
lõoccasion des inventaires. 
Les valeurs sont indiquées sur une base documentaire. 

Autres actifs 
fixes  

OUI 

Les autres actifs fixes appartiennent ¨ lõEtat, mais 
administrés par chaque ministère sectoriel en liaison avec 
le MINDCAF. 
Les informations relatives à ces actifs sont recueillies au 
moment de leur acquisition, et sont mises à jour à 
lõoccasion des inventaires. 
Les valeurs sont indiquées sur une base documentaire. 

Stocks  -  NON  

Objets de 
valeur  

-  
NON 

 

Actifs non 
produits  

Terrains   

OUI 

Les terrains appartiennent ¨ lõEtat et sont administr®s par 
le MINDCAF. 
Les informations relatives à ces actifs sont recueillies sur 
une base documentaire et mises à jour par voie de 
recensement.  
Leur valeur est estim®e en cas dõindisponibilit® de 
documents de base. 
NB : Difficult®s dõestimation et dõactualisation des 
valeurs de ces actifs. 

Gisements   NON  

Autres actifs 
naturels   

NON 
 

Actifs 
incorporels non 
produits   

NON 
 

 
 

En conclusion, la comptabilité-mati¯res mise en ïuvre aujourdõhui dans les minist¯res au 
Cameroun comporte de nombreuses insuffisances qui ne permettent pas dõavoir une 
situation exhaustive des biens meubles et immeubles de lõEtat. 
 

Cette situation correspond à la note D. (Critère pour la note D : « La performance est inférieure 

à celle requise pour obtenir la note C è cõest-à-dire « Lõ£tat tient un registre des immobilisations 

corporelles quõil d®tient et recueille des informations partielles sur leur utilisation et leur âge ».  
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Composante 12.3 : Transparence de la cession dôactifs  

La mission a identifié deux textes régissant la réforme et la cession des actifs non financiers 
de lõEtat : la circulaire n° 07/MINDAF/SG/DPE/SDPME du 03 avril 2008 relative à la 
r®forme des biens mobiliers de lõEtat et de lõinstruction de juin 2012 ®dictant les normes et 
procédures relatives à la tenue de la comptabilité-matières. 
 
La circulaire du MINDAF réglemente la procédure de réforme des biens relevant notamment 
du patrimoine immobilier de LõEtat. Elle prescrit, entre autres, que la vente des biens 
mobiliers de lõEtat doit se faire, sauf dispositions contraires, aux ench¯res publiques par une 
commission ad hoc mise en place par le MINDCAF, après une large publicité. La vente ne 
peut se faire en deçà dõun prix de base d®termin® par les experts des services techniques 
comp®tents de lõadministration. La vente doit donner lieu ¨ lõ®tablissement du proc¯s-verbal. 
 
Lõinstruction de juin 2012 a défini la procédure de cession (transfert) des biens mobiliers de 
lõEtat entre administrations. En vue de la cession dõun bien, il est pr®vu ®galement la mise en 
place dõune commission ad hoc compos®e des repr®sentants de lõordonnateur c®dant, de 
lõordonnateur cessionnaire, du contr¹leur financier et du comptable-matières. La cession 
donne lieu ¨ lõ®tablissement dõun proc¯s-verbal. 
 
Ces deux textes ne couvrent donc pas tous les actifs non financiers de lõEtat, notamment les 
bâtiments et les terrains. De plus, le contrôle de la gestion matières dans les services centraux 
de lõEtat effectu® par le MINFI au titre de lõann®e 2015 a r®v®l® que les proc®dures prescrites 
par ces textes ne sont pas toujours respectées. En outre, les opérations de réforme et de 
cession effectu®es dans le cadre dõune ann®e ne donnent pas lieu ¨ la production dõun rapport 
consolidé. Les informations relatives à ces opérations ne sont pas contenues dans la 
documentation budgétaire ou dans les états financiers annuels. 
 
La mission nõa eu connaissance dõaucun texte d®finissant les r¯gles et proc®dures applicables 
au transfert et à la cession des actifs financiers. 
 

Cette situation correspond à la note D. (Critère pour la note D : « La performance est inférieure 

à celle requise pour obtenir la note C è cõest-à-dire « Des procédures et des règles visant le transfert ou la 

cession dõactifs non financiers sont ®tablies. Les documents budg®taires, rapports financiers ou autres 

rapports contiennent des informations partielles sur les transferts et cessions ».  

Indicateur Note  Explication 

PI-12 : gestion des actifs publics D Méthode de notation M2 
12.1 Suivi des actifs financiers  

D 

LõEtat ne tient pas un registre des 
diff®rentes cat®gories dõactifs financiers 
que d®tient lõadministration centrale et les 
informations sur la performance des actifs 
financiers ne sont pas publiées.  

12.2 Suivi des actifs non financiers  

D 

La comptabilité-mati¯res mise en ïuvre 
aujourdõhui dans les minist¯res au 
Cameroun comporte de nombreuses 
insuffisances qui ne permettent pas dõavoir 
une situation exhaustive des biens meubles 



EVALUATION  DU SYSTÈME DE GESTION DES FINANCES PUBLIQUES   
SELON LA METHODOLOGIE  PEFA 2016 ADE  

 

Rapport Final ð Juin 2017 Page 76 

et immeubles de lõEtat. Les diff®rents 
registres prescrits ne sont pas toujours 
tenus ou sont mal tenus.  

12.3 Transparence de la cession dõactifs  

D 

Les textes qui existent en matière de 
transfert et de cession des actifs non 
financiers de lõEtat ne couvrent que les 
biens meubles et ne sont pas toujours 
respectés. Des rapports ne sont pas 
produits et les informations relatives à ces 
opérations ne sont pas contenues dans la 
documentation budgétaire ou dans les 

états financiers annuels.  

 

PI-13 : Gestion de la dette 

La gestion et le suivi de la dette publique au Cameroun sont du ressort de la Caisse Autonome 
dõAmortissement (CAA). La CAA est un ®tablissement public cr®® par d®cret nÁ 85/1176 du 
28 août 1985 et placée sous la tutelle du Ministère des Finances. 

Composante 13.1 : Enregistrement et présentation des données sur la dette et 
les garanties 

La dette publique extérieure 
La gestion et le suivi de la dette publique extérieure au Cameroun sont informatisés. Le 
logiciel de gestion de la dette du Secrétariat du Commonweath CS-DRMS (Commonweath 
Secretariat Debt Recording and Management System) permet à la CAA de gérer et de suivre 
automatiquement toutes les opérations relatives à la dette publique extérieure.  
 
Tous les accords de prêts extérieurs (directs, retrocédés ou avalisés) et toutes les opérations 
y relatives sont saisis dans le logiciel CS-DRMS. Les demandes de décaissement (paiements 
directs et réapprovisionnements) sont saisies dans un logiciel spécifique dédié à la gestion 
des projets : le SIGED (Système intégré de gestion des décaissements). Mais cette application 
nõest pas interfac®e avec CS-DRMS. Ainsi, d¯s  la notification de lõex®cution des demandes 
de décaissement, les montants décaissés sont saisis à la fois dans CS-DRMS et dans SIGED. 
La CAA étant un intervenant de la chaîne de signature des accords de prêt et de leur 
exécution, elle dispose à temps de toutes les informations nécessaires à la mise à jour des 
données, sauf en ce qui concerne certains prêts dont les accords sont communiqués 
tardivement à la CAA par le MINEPAT et les décaissements effectués par certains bailleurs 
de fonds qui ne sont pas très réactifs. La communication tardive des informations sur les 
d®caissements ne concerne, dõapr¯s la CAA, que quatre bailleurs de fonds (BID, BADEA, 
Fonds Saoudien et Fonds Koweitien) et son incidence sur lõexhaustivit® des donn®es de la 
dette ext®rieure est infime. Lõencours de la dette vis-à-vis de ces quatre bailleurs de fonds a 
repr®sent® 2,4% de lõencours total au 31 d®cembre 2016. En ce qui concerne les accords de 
prêt qui sont communiqués tardivement, les rapprochements entre la CAA et le MINEPAT 
¨ lõoccasion des concertations mensuelles entre les services comp®tents de ces deux 
structures, et des réunions mensuelles du Comité National de la Dette Publique (CNDP) 
permettent de les identifier et de les prendre en compte. Quant aux rapprochements avec les 
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bailleurs de fonds, ils sõeffectuent annuellement. En outre, la dette g®r®e par la CAA nõint¯gre 
pas les emprunts contract®s directement, sans la garantie de lõEtat, par les ®tablissements 
publics administratifs et lõorganisme de s®curit® sociale (Caisse nationale de pr®voyance 
sociale). 
 

La dette publique intérieure 
La dette publique intérieure est constituée de titres publics, de la dette conventionnée (ou 
structurée) et de la dette non conventionnée (ou non structurée). La dette publique intérieure 
non structurée est composée principalement de la dette locative découlant des loyers impayés 
par lõEtat, des dettes commerciales vis-à-vis des prestataires de service, et des indemnisations 
¨ payer pour cause dõexpropriation dans le cadre de la r®alisation de certains projets 
dõinfrastructures. La dette non structur®e r®sulte des audits r®alis®s et fait lõobjet dõun plan 
dõapurement. Des ®changes que la mission a eus avec les services de la CAA, il ressort que le 
montant de la dette int®rieure non structur®e nõest pas encore stabilis®. La dette int®rieure 
nõest pas g®r®e au moyen de CS-DRMS, mais par une application spécifique, le module « dette 
intérieure » de CS-DRMS nõ®tant pas encore op®rationnel. Par ailleurs, tout comme la dette 
extérieure, la dette intérieure des ®tablissements publics et de la CNPS nõest pas g®r®e par la 
CAA, donc nõest pas prise en compte dans la base de donn®es de la dette publique 
administrée par cette institution.  
 
Les rapports sur la dette publique 
La CAA produit un bulletin mensuel et une note de conjoncture trimestrielle de la dette 
publique du Cameroun. Cependant, la production de ces deux rapports est irrégulière. En 
2016, seuls sept (7) bulletins mensuels ont été produits. Pour ce qui est de la note de 
conjoncture trimestrielle, une seule a été élaborée en septembre 2015 et porte sur les premier 
et deuxième trimestres 2015, et une seule en 2016 au titre du premier trimestre. Ces deux 
notes trimestrielles sont publiées sur le site web de la CAA. La note de conjoncture 
trimestrielle traite notamment de lõencours de la dette publique int®rieure et ext®rieure, du 
service assuré au cours de la période sous revue, des caractéristiques et risques associés au 
portefeuille de la dette et analyse la viabilité de la dette. Les données relatives aux garanties 
accord®es par lõEtat ne sont pas rapport®es dans les quinzi¯me et seizi¯me notes de 
conjoncture trimestrielle que la mission a consultées.  
 
En conclusion, les données relatives à la dette publique extérieure gérée par la CAA sont 
exhaustives, mises à jour régulièrement et rapprochées avec les bailleurs de fonds suivant une 
fréquence annuelle. En ce qui concerne la dette publique intérieure, les données y relatives 
ne sont pas exhaustives du fait que la dette int®rieure non structur®e nõest pas encore 
stabilisée. Les notes de conjoncture trimestrielles qui rendent compte de la gestion de la dette 
et fournissent des statistiques pour un trimestre donné ne sont pas produites régulièrement 
et ne contiennent pas des informations sur la dette garantie. Enfin, la base de données de la 
dette publique tenue ¨ la CAA et les diff®rents rapports quõelle ®tablit ne concernent pas 
toute lõadministration publique centrale, les ®tablissements publics et la CNPS nõ®tant pas 
pris en compte. 
 

Cette situation correspond à la note D. (Critère pour la note D : « La performance est inférieure 

à celle requise pour obtenir la note C è cõest-à-dire « Les données sur la dette intérieure et extérieure et les 

garanties sont actualisées une fois par an.Un rapprochement des données est effectué chaque année. Les 

domaines dans lesquels le rapprochement des données nécessite des informations supplémentaires complètes sont 



EVALUATION  DU SYSTÈME DE GESTION DES FINANCES PUBLIQUES   
SELON LA METHODOLOGIE  PEFA 2016 ADE  

 

Rapport Final ð Juin 2017 Page 78 

reconnus comme faisant partie des données à fournir ».) 

Composante 13.2 : Approbation de la dette et des garanties 

La r®partition des comp®tences en mati¯re dõendettement public d®coule principalement de 
lõorganisation actuelle du gouvernement camerounais fixée par le décret n° 2011/408 du 09 
décembre 2011 et des décrets portant attributions, organisation et fonctionnement des 
minist¯res. Deux ministres se partagent lõessentiel des comp®tences en la mati¯re : le 
MINEPAT est compétent en ce qui concerne la prospection, la négociation, la finalisation 
et le suivi des emprunts extérieurs, et le MINFI pour ce qui est des emprunts intérieurs, du 
suivi et de la gestion de la dette, et des renégociations de la dette.  
 
Ainsi, la quasi-totalité des conventions relatives aux emprunts extérieurs sont signées par le 
MINEPAT par délégation du Président de la République qui, constitutionnellement, a seul 
le pouvoir de signer et de ratifier les accords et traités internationaux. Pour certains accords 
de prêts extérieurs, les Ambassadeurs ou autres autorités nationales reçoivent délégation du 
Président de la R®publique. Pour chaque convention, un d®cret dõhabilitation est pris au 
profit de lõautorit® d®sign®e. Il nõexiste pas un texte l®gislatif, ni réglementaire qui désigne 
express®ment une entit® comp®tente en mati¯re de signature des conventions dõemprunts 
extérieurs.  
 
En ce qui concerne les conventions relatives aux emprunts intérieurs, aux garanties accordées 
par lõEtat et aux r®trocessions de pr°ts, elles sont signées dans la pratique par le MINFI. 
Toutefois, lõexercice de ces comp®tences par le MINFI ne d®coule pas express®ment dõun 
texte l®gislatif et nõest pas pr®cis®ment consacr® par un texte réglementaire. En ce qui 
concerne la gestion et le suivi de la dette publique, ils font partie des attributions du MINFI55 
qui les exerce à travers la CAA et le CNDP. 
 
Le Règlement n° 12/07-UEAC-186-CM-15 du 19 mars 2007 portant cadre de référence de 
la politique dõendettement public et de gestion de la dette publique dans les Etats membres 
de la CEMAC fixe les r¯gles applicables en mati¯re de politique dõendettement public et de 
gestion de la dette publique en zone CEMAC. En application de ce règlement, le 
Gouvernement camerounais a mis en place un Comité national de la dette publique (CNDP) 
par décret n° 2008/2370/PM du 04 août 2008. Placé auprès du MINFI, ce Comité est 
notamment charg®  (i) dõ®mettre un avis motiv® sur les requ°tes et les offres de financement 
int®ressant lõEtat ou ses d®membrements, ainsi que sur les emprunts publics extérieurs et 
int®rieurs, et les emprunts priv®s garantis par lõEtat ; et (ii) dõassurer la coordination et le suivi 
de la mise en ïuvre de la politique nationale dõendettement public et de gestion de la dette 
publique.  Par arrêté n° 224/MINFI du 07 avril 2014, le ministre des Finances a fixé les 
modalités de saisine et la procédure devant le CNDP.  
 
Les plafonds des emprunts à contracter et des garanties à accorder sont déterminés chaque 
ann®e dans le document de strat®gie dõendettement et de gestion de la dette publique et fixés 
par la loi de finances. 
 

                                                 
55  Décret n° 066-2013 du 28 février 2013 portant organisation du ministère des finances 
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En conclusion, il nõexiste pas au Cameroun un cadre l®gal fixant et d®limitant pr®cis®ment 
les comp®tences en mati¯re de contraction dõemprunts ext®rieurs et int®rieurs, et dõémission 
de garanties de lõEtat. Mais la politique dõendettement public est bien d®finie dans le 
document de strat®gie dõendettement public qui accompagne depuis 2010 le projet de loi de 
finances. De même, les procédures à suivre pour emprunter sont définies dans des textes 
réglementaires, et les plafonds des emprunts et des garanties sont fixés chaque année par loi 
de finances. 
 

Cette situation correspond à la note D. (Critère pour la note D : « La performance est inférieure 

à celle requise pour obtenir la note C è cõest-à-dire « La législation primaire autorise des entités expressément 

d®sign®es par la loi ¨ emprunter, ¨ ®mettre de nouveaux titres dõemprunt et ¨ ®mettre des garanties de pr°t au 

nom de lõadministration centrale. Des politiques et proc®dures documentées fournissent des directives pour 

emprunter, effectuer dõautres op®rations au titre de la dette et accorder des garanties de pr°t ¨ une ou plusieurs 

entités. Ces opérations sont signalées et suivies par une seule entité compétente. »)Ο 

Composante 13.3 : Stratégies de gestion de la dette 

Suite ¨ lõadoption du Règlement n° 12/07-UEAC-186-CM-15 du 19 mars 2007 portant cadre 
de r®f®rence de la politique dõendettement public et de gestion de la dette publique dans les 
Etats membres de la CEMAC, le Cameroun établit depuis 2010 un document de stratégie 
dõendettement public et de gestion de la dette publique qui est annex® au projet de loi de 
finances. Au projet de loi de finances de lõexercice 2017 est annex® le document de strat®gie 
dõendettement public pour le moyen terme 2017-2019. De plus, la strat®gie dõendettement 
public 2017-2019 est publiée sur le site web de la CAA. 
 
Le document de strat®gie dõendettement public couvre une p®riode de trois ans et fixe le 
cadre général dans lequel doit être conduite la politique gouvernementale en matière 
dõendettement public au cours de la p®riode couverte. Il traite de la dette ext®rieure et 
int®rieure gouvernementale et de la dette avalis®e par  lõEtat. Les emprunts contract®s par les 
d®membrements de lõEtat et les établissements publics ainsi que par les organismes de 
sécurité sociale ne sont pas pris en compte dans la stratégie. En outre, la stratégie 
dõendettement public indique pour chacune des ann®es couvertes, les objectifs vis®s pour les 
indicateurs relatifs aux risques de taux dõint®r°t, de refinancement et de change. Des rapports 
annuels de mise en ïuvre de la strat®gie ne sont pas ®tablis. Toutefois, ¨ lõoccasion de 
lõ®laboration dõun nouveau document de strat®gie dõendettement, la strat®gie ant®rieure fait 
lõobjet dõune ®valuation partielle. Ainsi, le document de strat®gie 2017-2019  qui accompagne 
le projet de loi de finances de 2017 contient lõ®valuation de la tranche 2016 de la strat®gie 
antérieure à fin août 2016. 
 
En conclusion, le Cameroun élabore depuis 2010 une strat®gie triennale dõendettement 
public et de gestion de la dette publique qui indique notamment les objectifs visés pour les 
indicateurs relatifs aux risques de taux dõint®r°t, de refinancement et de change. Mais cette 
stratégie ne couvre pas toutes les unit®s de lõadministration publique centrale, les emprunts 
contract®s directement par les autres d®membrements de lõEtat, les ®tablissements publics et 
lõorganisme national de s®curit® sociale nõy sont pas pris en compte. A noter que des rapports 
annuels de mise en ïuvre de la strat®gie ne sont pas ®tablis. 
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Cette situation correspond à la note D. (Critère pour la note D : « La performance est inférieure 

à celle requise pour obtenir la note C è cõest-à-dire « Une stratégie de gestion de la dette à moyen terme, 

couvrant la dette publique en cours et pr®vue, est publi®e. Elle indique au moins lõ®volution souhait®e des 

facteurs de risque tels que les taux dõint®r°t, de refinancement et de change ».) Ο 

Réformes : 

¶ Des études sont en cours en vue de lõinterfa­age de toutes les applications utilis®es 
par la CAA, notamment le SIGED et le CS-DRMS ; 

¶ Lõop®rationnalisation du module ç Dette intérieure » est envisagée dans le cadre de la 
mise en ïuvre de la nouvelle version du CS-DRMS. 

 
Indicateur et composantes Note Explication Résumée 

 

PI-13 : gestion de la dette D Méthode de notation M2 

13.1: enregistrement et présentation des 
données sur la dette et les garanties 

D 

Les données relatives à la dette publique 
extérieure gérée par la CAA sont exhaustives, 
mises à jour régulièrement et rapprochées avec 
les bailleurs de fonds suivant une fréquence 
annuelle. Les données sur la dette publique 
intérieure ne sont pas exhaustives, la dette 
int®rieure non structur®e nõ®tant pas encore 
stabilisée. Les notes de conjoncture 
trimestrielles de la dette publique ne sont pas 
produites régulièrement et ne contiennent pas 
des informations sur la dette garantie. La base 
de données de la dette publique de la CAA et 
les diff®rents rapports quõelle ®tablit ne 
concernent pas toute lõadministration publique 
centrale, les établissements publics et la CNPS 
nõ®tant pas pris en compte.  

13.2 Approbation de la dette et des 
garanties 

D 

Il nõexiste pas au Cameroun un cadre juridique 
fixant et délimitant précisément les 
compétences en matière de contraction 
dõemprunts ext®rieurs et int®rieurs, et 
dõ®mission de garanties de lõEtat. La politique 
dõendettement public est bien d®finie dans le 
document de strat®gie dõendettement public 
qui accompagne depuis 2010 le projet de loi de 
finances. De même, les procédures à suivre 
pour emprunter et émettre des garanties sont 
définies dans des textes réglementaires, et les 
plafonds des emprunts et des garanties sont 
fixés chaque année par loi de finances. 

13.3 : Stratégie de gestion de la dette 

D 

Le Cameroun élabore depuis 2010 une 
strat®gie triennale dõendettement public et de 
gestion de la dette publique qui indique 
notamment les objectifs visés pour les 
indicateurs relatifs aux risques de taux 
dõint®r°t, de refinancement et de change. Mais 




























































































































































































































































































































